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PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures et demie.

ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES

Renvoi de le discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et
maternité des exploitants agricoles et des Membres non salariés
de leur famille (n' 560) (rapport n" 605).

La discussion générale a eu lieu précédemment.
M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture . Je demande la

parole.
M. le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, le Gou-
vernement a eu connaissance d'un amendement qui a été déposé
cet après-midi sur le texte de ce projet.

Le Gouvernement retient le principe de cet amendement mais
il demande à l'Assemblée le temps d'en étudier l'application.

Cet amendement pose, en effet, des problèmes fondamentaux :
un problème de financement _et un problème de répartition des
risques à couvrir, maladie, invalidité et chirurgie.

Voilà pourquoi, monsieur le president, le Gouvernement vous
demande, ainsi qu'à l'Assemblée, le report à . demain après-midi
de la discussion du . projet.

Une telle procédure faciliterait le travail de M. le rapporteur
et je pense que M . le president de la commission n'y verrait pas
non plut d'inconvénient.

Je le répète, des problèmes fondamentaux sont posés, qui
imposent des négociations entre les ministres intéressés et, en
premier lieu, entre ceux qui ont à organiser le financement du
projet . (Applaudissements.)

M. I . président. La parole est à M. le président de la commis-
sion.
. M. Marius Purim', président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. En effet, monsieur le président,
un amendement a été dépose par M . Boulin, hors des délais
habituels, mals dans les conditions réglementaires.

Cet amendement-porte également la-signature du rapporteur
et du président de la commission. Nous avons estimé, - tous les
deux . que cet'amendement -apportàlt un élément nouveau dans
une discussion qui, il faut bien le dire, ne s'annonçait pas facile.
Il importe que la commission délibère sur cet amendement et
d'une façon approfondie.

Il apparait donc souhaitable que la discussion soit renvoyée â
demain après-midi et je me réserve de réunir la commission
demain matin à une heure qui sera précisée.

M. René Canaan. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. Cassagne.

M . René Consigne. Mes chers collègues, . nous ne voyons, quant
à nous, aucun inconvénient à renvoyer la discussion.

D'ailleurs, même si nous n'étions pas de cet avis, notre opinion
n'aurait pas très grande importance car il semble qu'une très
forte majorité soit décidée à prononcer ce renvoi.

Seulement, ce qu'il faut que l'on sache, c'est que, le groupe
socialiste ayant demandé le renvoi, on lui répondit avec beaucou
de sévérité qu'une telle procédure était impossible et que, précé-
demment, le travail avait été préparé au mieux et que tout 'était.
prêt.

Je vous remercie, monsieur le ministre, de nous démontrer
vous même que votre projet n 'était pas prêt puisque voua
demandez ile renvoi de la discussion . (Applaudissements à l'ex-
trême gauche .) .

M. Henri Caillemer. Vous avez satisfaction . Ne vous plaignez
donc pas !

M . le ministre de l'agriculture. La procédure que je propose,
monsieur Cassagne, est précisément celle que le Gouvernement
appelle le dialogue aveç le Parlement . C'est ie but que mous
nous proposons d'atteindre. (Applaudissements à gauche, au
centre et à droite .)

M. René Cassagne. Qu'appelez-vous le Parlement?
Est-ce l'ensemble des députés ou une partie des députés, à

savoir la majorité ?
Nous n'avons pas été invités au dialogue dont vous parlez.

Par conséquent, monsieur le ministre, parlez d'un dialogue
s avec la majorité s si vous voulez, mais ne dites pas que
vous l'avez tenu s avec le Parlement s.

M. le ministre de t'agriculture. Il a eu lieu avec la commission
chargée de l'examen du problème au fond.
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis-
sion.

M. le président de la commission. Mes amis socialistes trouve-
raient certainement malséant qu'un amendement déposé par
leurs soins dans les mêmes conditions fût rejeté sous prétexte
qu'ils ne sont que la minorité.

M. le président. Les raisons développées tant par M. le minire
de l 'agriculture que par M . le président de la commission ainsi
que les observations présentées par M. Cassagne au nom du
groupe socialiste militent, en effet, en faveur de la proposition
présentée par M. le ministre de l'agriculture, c'est-à-dire du
renvoi du débat à demain.

Il n'y a pas d'opposition ?. ..
Il en est ainsi décidé .

- 2—

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . le secrétaire d'Etat aux rela-
tions avec les Etats de la Communauté un projet de loi
portant approbation des accords particuliers signés le 4 avril
1960 entre le Gouvernement de la République française et les
Gouvernements de la République du Sénégal et de la République
soudanaise, groupées au sein de la Fédération du Mali.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 664, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le secrétaire d 'Etat aux relations avec les
Etats de la Communauté un projet de loi portant approbation
des accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de la
République malgache.

Le projet de loi sera imprimé sous le n°665, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 20 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
un projet de loi relatif à la protection des animaux.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 666, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d ' une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

-3—

ORDRE DU JOUR

de la production et des échanges);

Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création
de parcs nationaux n° 568 (rapport n° 595 de M . Dumas au
nom de la commission de la production et des échanges ; avis
n' 643 de M . Palmero au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation et de l'administration générale de
la République ; avis n' 642 de M . Becker, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première

séance.
La séance est levée.

(La séance est levée à vingt et une heures quarante minutes.)
Le Chef du service de la sténographie

de l'Assemblée nationale,
RENÉ ?dessers.

Convocation de la conférence des présidents,
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée .)

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée par M. le président pour le mercredi
8 juin 1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence,
en vue d'établir l'ordre du jour de l'Assemblée.

Proclamation d'un déput&.

Il résulte d'une communication de M. le ministre de l'intérieur
en date du 4 juin 1960, faite en application de l'article 32 de
l'ordonnance n° 58-1067 du '7 novembre 1958, que M. Jacques
Millet a été proclamé député le 29 mai 1960, dans la première
circonscription de Maine-et-Loire, en remplacement de M . Foyer,
nommé membre du Gouvernement.

Modifications aux listes des membres des groupes.

Journal officiel (Lois et décrets) du 4 juin 1960.

GROUPE SOCIALISTE

Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.
(4 membres au lieu de 3 .)

Ajouter le nom de M . Al Sid Boubakeur.

LISTE DES DÉP UTÉS N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(49 au lieu de 50 .)

Supprimer le nom de M . Al Sid Boubakeur.

Journal officiel (Lois et décrets) du 8 juin 1960.

GROUPE DE L 'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE

(193 membres au lieu de 192.)

Ajouter le nom de M. Mustapha Deramchi.

Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.
(13 m e mbres au lieu de 12.)

Ajouter le nom de 1.i . Millot.

LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(48, au lieu de 49.)
Supprimer le nom de M. Mustapha Deramchi.

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIUENCE DE L'ASSEMILF.E NATIONALE

(Application des articles 133 & 135 du règlement .),

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

8932. — 3 juin 1960 . — M . Bosoary-Monsservin rappelle à M. le
ministre des travaux publics st des transports que, tant sur le dan
public que sur le plan privé, des imitatives multiples ont été prises,
depuis quelques années, en laveur des régions dont . la situation
économique est critique Les pouvoirs publics so sont, notamment,
efforcés de mettre au service de celte action de réanimation des
ecumimles régionales l'ensi .mlie des administrations et d'y associer
les grandes entreprises nationales . Il lui demande s'il n'estime pas
utile de faire participer a la réalisation de ce grand objectif écono-
mique national la Société nolionale des chemins de fer français
dont le caraclere de service public est incontestable et qui, de ce
lait, doit trouver sa place dans le développement des économies
régionales ; et si, dans cette optique, il ne pense pas devoir pro-
céder à une rem-don de la politique des tarifs ferroviaires pern .et-
tant d'alléger les charges des régions les plus déshéritées ou les
lus éloignées des grands centres de produetien et ainsi d'y faciliter

plus d'activités lnduslrielles nouvelles, la survie des acti-
vités existantes et la rentabilité des productions agricoles.

M . le président. Mercredi 8 juin, à quinze heures, première
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des
membres non salariés de leur famille n° 560 (rapport n' 605
de M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au
nom de la commission des finances, de l'économie générale et
du plan ; avis n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission
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QUESTIONS ECRITES

Art . 1 :18 du règlement.
3 Les questions écri tes . . . ne deieent contenir aucune imputation

d'ordre personnel d l'épurd de tiers nommément désignés.
• Les réponses des iniuislres duit•ent elfe publiées dans le mois

suirate : la publication des quesligtus. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans cc délai les ministres ont toutefois la facalM
suit de déclarer par écrit que l ' intérêt publie ne leur permet pas
de répondre, end . rt titre crcepltonttcl, de demander, pour ras-
sembler les éléément., de leur eepmree, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un nuée . Lnrsgta ' utte question écrite n ' a pas obtenu
une réponse dans les délais snst'isrs, son auteur est invité par le
prv'eidenl de l'assemblée à lui faire connaitre s 'il entend oit mn
la roneerlir eu question orale . Dans la négative, le ministre coupé
lent dispose d ' un délai supplémentaire d ' un alois . •

5933 . — 7 juin 19111. -- M . Guillon demande à M . le ministre de
la justice combien de pnnre ulles mil été intentées . au coure de l'an-
née I995a, en vertu ce t'tirtiele 357-1 0,4 3) du code pénal puuirstuit

les pire et mire qui emnprorn r lleut gravement par de mauvais
iraiI'rnrnte, par des exemples pernicieux d'ivrognerie habituelle ou
d ' inronduite notoire, par un (tétant de soins ou par un manque de
dirrrlion nécessaire, mil In santé, soit la sécurité, ;oit la moralité
de leur; enfante • ; et lui suggère, au cas oit ce texte reater<tit inap-
pltrlu..'•, d'inviter pa n circulaire le juges ara; enfante à cemuulniquet
au parquet toute affaire où il y aurai! lieu d'engager une poursuite.

5934 . — 7 juin 1960, — Mlle Dieneech expose h M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' une veuve de g uerre rema-
rie, redevenue veuve, avant hénéfh•ié des dispnsilinuis (le l'article 2t
de lai loi n° 31-1310 du 31 décembre 1953, subit depuis plusieurs mois
des retenues iuipnriit lies sur t es arrérages de sa pension en censf-
déraliun du montant de son revenu imposable ; que, cependant, en
vertu d ' une décision prise en 1956 . d' après laquelle on ne tient
compte dé e armais, pour l'appréciation des droits des veuves de
guerre remariées redevenues veuves, . que -de l'une . des deux condi-
tions prévuee par l'article 21 susvisé, !',intéressée doit ix'néfleier inté-
graiement d'une pension de veuve de guerre au taux normal puis-
que son s econd mari ne loi a laissé aucun avoir . Le service cnmpélent
du ministère des armées (il s'at_it d'une veuve de militaire de carrière)
a établi, It cet effet . un nouveau litre de pension ponant la men-
tion : . . pension allribude sans cnndttinn de ressource ,, . Ce dossier
a été transmis pur approbation aux ser•it :tn du ministère des finan-
ces, nit il cet huitjoure en instance ainsi qu'une dizaine de dossiers
analogues D'après les informations qui lui sunt parv enues, ces dos-
siers ne :ernient approuvés qu ' après parution d ' une circulaire préci-
sant les candit louis d'a pplica lion de I ' n rl icle, 2l de la loi du 31 decein -
lire 195 :l. Etant dnnn,i que re : dossiers coneerimnt des perennnes
dont tes ressources suint particulièrement modestes et qui subissent
tan g rave préjudice du fait des retenues effectuées indàment sur les
arrérages de leur pension, elle lui demande s'il n'a pile l'intention
de faire parutilre rapidement la circulaire en cause, afin que les
intéressées puissent recevoir tirs que pnssiIde Iule nouveau litre de
pension et percevoir les arrérages complets de celle pension.

5935. — 7 juin 1960. — M . Duehlteau demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il est exnet tue le haut commissaire à la
jeunesse et aux sports envisage d'acheter et de payer avec les cré-
dits budgétaires, dut chapitre àn-50, un appariement sis au premier
étage du 13, rue Saint-Lazare, à Paris, et e'nmprennnt notamment
seps pièces d'habitation principales avec cuisine, salle de bains et
double n• .-c et à quel usage sportif ii destine cet appartement.

.5936. — 7 juin 1961 . — M . Anthonioz expose à M. le ministre des
finances et des affaires economiques que, dans lu cadre de l'omit-
talion de la politique gouverienn:nlale des boissons, de nombreux
expinitants agricoles commencent à entreprendre la production de
jus de fruits à la propriété, transformant ainsi leurs fruits de Ulule:
pommes . raisins cerises, abricots, inc.tOn peut considérer que cette
lionne volonté doit titre encouragée et non point entravée par des
formalités administratives . Il arrive que des producteurs ayant créé
une clientèle sont obligés d'acheter des fruits de table pour rom-
pléler parfois une récolte déficitaire par suite d'incidents climatiques:
gel . sécheresse, etc . Il lut demande : 1° dans quelles conditions dot-
vent circuler des fruits de table achetés occasionnellement par un
exploitant agricole pour compléter sa propre production, , étant
entendu que cet exploitante ne fabriquent pas de boissons fermen-
tées Faut-il un acquit sous caution . Eventuelletnent, qui doit le
délivrer ; 20 en attendant l'établissement du statut du jute de fruits
• à la propriété • dont l'établissement sera vraiment Indispensable,
quel est le cadre juridiques et fiscal dans lequel se situent ces fabri-
cations de jua de fruits directement à ln propriété par les oxploflanl3
agricoles ; d'une part, pour ceux qui n'achètent Jamais à l'extérieur,
d'autre part, pour ceux qui achètent des-fruits de table occasionnel-

5952. — 7 juin 1960. — M. Francis Lesnhardt expose à M. le Pre-
mier ministre que les tonetionnuires ont été traités avec tant
d'indifférence, de hauteur et d'injustice qu'au terme d'une lon :me
patience ils s'indignent .' des lenteurs et atermoiements délibérés
du Gouvernement pour en gager les pourparlers indispensables . et
et . arrivent à arroser publiquement le Gouvernement de les avoir
traités depuis 1959 • par M men e rem,e et le mépris 4, ll demande
quelles mesu res le Gouvernemen t: cbmple prendre : f° pour assurer
l'application des telles légaux sur la r lin nr ration des fonction -
naires et en pertieufier di ; statut de la fonction publique . publié
par ordonnance :11 Jouernl officiel du 8 février 1959 ; 2 . pour
assurer 1 hannonisnlion des trailvrr,rnls et salaires du secteur
public et paraputtie dont la di s parile s'est encore aegravde ; ;i° pour
arrèler la détdriuralioit du climat serial par le rc's pe''t des en-terre -
man's pris à l'è_ard de la fonetien publique et par la luise au polit,
en accord avec les nr_anieelions syndicales, d ' un plan de terrine
en ordre des rémuntralieus peur les foneliwtn,rires en t,'tivilé uu
en relru te.

5953. — 7 juin 1904 — M . Bilieux expier à M . le ministre des
affaires étrangères que les manife s tations revanehardcs se multi-
plient en Allemagne oimidcnlalc id nnla minent envers des pays ayant

participé 't la coalition anti-tillrrienne : In Tchécoslovaquie et la
J'oln_ne. Dans un congrès des , Allemands des Sudètes , tenu à
Muuieh . le ministre fédéral des Iranspnrls. en présence the minis-
tre de la défense, a revendiqué des Ierrit,,ires Ichécu,lovaque- ; dans
un congrès des , réfugiée tic l'ninérenie u tenu à Bochum . un
autre ministre fédéral a dr.•laré : • renoncer aux territoires alle-
mands de l'Est serait un p alti inrnnecvahlc au ruètue moment,
1 .300 anciens A . S . se sunt rasscmhlea s soue in pruler.lion (le la
police ià \\'indsheim pour procla nier leur lidélilé à Ililler I1 ne
s'agit donc pas de nenifesla,tinn s ienlet es, catie de l'expression

Imbrique de la politique du Gouvernement de l ' Allemagne fédérale.
tams ces cnndiliuns . il con s idère que le silence du Gouvernement

français équivaudrait à un appui direct de (*elle politique . 11 lui
demande si le Gouvernement framcais n 'entend pas tin tirer les
conségnenees qui s'itnhe, rul durs sec relatlinm de soit lien officiel
du Gouvernement de 1 Allemagne fédérale et d'alliance avec lui.

5955 . — 7 juin 1t t. 5. — M . Mignot expose à M . le ministre de la
justice que a population pénale nord-africaine dans les établisse-
ments pénitentiaires crée une insérnrité'de plus en plus grande da
fait de l'insufriaimut notoire des etfertifs du personnel pfnileni aire.
Elanl donné les difficultés quo remontre re personnel, il y a lieu
de redouter que les évasions, qui deviennent assez fréquentes,
s'accentuent de-p'us ect plus Les s ervices pénilentinires reconnais-
sent qu'il leur manque près d .. 2541 agents pour que le service sait
assuré à peu près normalement, Il lui demande s'il serait po s sible
d'obtenir de M . le ministre des Onaners l'anlnrisatinn de irrrnler
le personnel pénitentiaire nécessaire au bon fonctionnement des
service .

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

59411 . — 3 juin 1960. — M . Guthmuller expose à M. le ministre du
travail la situation des femmes travaillant dans l'industrie et le
commerce et ayant dépassé rage de GO ans . A notre époque de pro-
duclivité poussée, suivre le rythme du travail est très dur pour les
lemmes àgées . Elles se trouvent dans la pénible situation de sacri-
lier leur santé pour continuer à assurer un travail au-deesus de
leurs forces, ou bien d 'abandonner l'emploi sans possibilité de
reclassement . II leur est très difficile d ' alleiudre, en travaillant, l'àge
actuel de la retraite, soit 65 ans. Ife plus . en dehors des heures do
travail salarié elles ont, chez elles, Mus les travaux ménagers à
exécuter . Il faut considérer que les femmes employées dans les
usïrie et le cüntrnerce sont les seules à devoir atteindre l'Aga do
W ans pour bénellcier d'une maigre retraite . Or il apportait étale-
ment souhaitable que des emplois soient dégagés +On de permettre
aux plus jeunes de se créer une situation . Il lui demande s'il ne
compte pas étudier, dans les délais les plus courts, la possibilité
d'accorder le bénéfice de la retraite tee assurances sociales à l'âge
de 60 ans aux travailleurs du sexe féminin, étant entendu que ta
pension de retraite ne serait pas inférieure à celle qui serait versée
à 65 ans et quelles mesures il compte prendre en cette matière.

5951 . — à juin 1960 . — M . de La Modène, constatant que la très
grande majorité des spécialistes de marchés de fruits et légumes
sont d'accord pour affirmer que l'éclatement des halles centrales
en deux marchés distincts, situés- l'un au Sud, l'autre eu Nord,
aura peu d'influence sur l'établissement du prix d'achat, mais
aura pour conséquence principale d'éviler au maximum la clarté
des transactions, demande a M . te secrétaire d'Utat au commerce
Intérieur de lui indiquer quel est l'état des décisions concernant
le transfert des Halles centrales .
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lement à l'extérieur de leur propriété . Ces exploitants agricoles sont-
ils soumis aux Inclines règle; et tenues de livres que les induclriete
des jus de fruits, ce qui semblerait aller à l'inverse des encourage-
ments si souvent affirmés.

5937 . — 7 juin 1960 — M . Vendroux expose à M . le ministre du
travail le cas suivant: un 'mitre d'oeuvre, lorsque sun secrétariat
est surchargé, donne des tàches de daclvlographie à des personnes
travaillant à domicile Ce travail est alsatoire et . non continu . Ce
sont les dactylographes elles-mérnes qui fournissent leurs papiers,
carbones, etc . . . et leur machine ; ces personnes sont souvent
femmes de commerçants et elles s'occupent également de leur
magasin, de leur cuisine et de leur ména g e . L'employeur va à
domicile chercher le travail terminé . il lui demande si la cotisation
de sécurité sociale est due pour les dactylog raphes visées dans cet
exemple et, dan, l'affirmative, quel pourcenta g e il y a lieu de
prendre pour les fournitures faites par ces personnes.

593a . — 7 jura t960. — M . de La Malaise signale à M . le secrétaire
. d'Etat au wmmerce intérieur les faits suivants : pour la campagne
1959-1960 était prévu . par suite de l 'insuffisance de la production
nationale, un contingent d 'importation de sucre de 405 .000 tonnes.
Sur ce contingent, 165 .tOiO tonne . ont été importées à ce jour . A l 'in-
térieur du tonnage global devait figurer un (mutage de 100.000 ton-
nes de sucre roux et tl reste à Importer, sur ce chiffre global, un
solde de plusieurs milliers de tonnes de sucre roux. Or, au Journal
officiel du 19 niai 11160 vient de paraître un arrété d'autorisation
d'uup>urlatien de .10.000 t onnes de sucre blanc . Cc qu ' Il faut remar-
quer c'est que ces importations doivent telre etiectuées dans le cadre
de la procédure de dérogation couunerciale (secteur lmex) . Si l'on
prend connaissance du cahier des charges imposé aux candidats
Importateurs de sucre blanc, on constate qu'ils doivent eu contre•
partie exporter 20.000 tonnes de sucre roux en provenance de la
Martinique. Sans doute la produis( on de sucre roux des Antilles s'est
révélée excédentaire, niais il ne tant pas perdre de vue que plusieurs
milliers de tonnes de sucre roux vent encore arriver dans le cadre
des accords conclue. Il est permis de se demander si le recours à un
tel s ystème de compensation n'a pas pour seul but de permettre
aux importateurs de encre blanc d'échapper . par le jeu du système
lmex, aux décisiuns, qui semblent actuellement prises de remplacer
la procédure dite des antériorités, par la procédure dite du moins
disant . 1t lui demande si cette opération ne doit pas permettre elfe*
'Meulent cette échappatoire et par ronséquent conter aux consomma-
teurs français des sommes très considérables par suite du grossisse•
ment illicite du prix caf.

5939 . — '7 juin 1960 . — M . légué demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quels sent, par catégorie, les
effectifs des personnels suivants : f° personnel des centres de culture:
agents techniques et agents principaux, chefs de secteur, chefs
experte de secteur, chefs de sélection ; 2° personnel des centres de
Termentatinn : agents techniques et agents techniques principaux,
Obefs d'atelier, chefs de section, chefs de section principaux.

5940. — 7 juin 1960 . — M . Camus expose à M. te ministre du
travail qu ' un certain nombre de personnes, r, uscephbles de bénélicier
d'une retraite de la sécurité sociale, arrivent à fige de 65 ans après
avoir occupé pendant un certain temps des emplois non assujettis
à la cotisation retraite de la sécurité sociale par suite d'un plafond
d'appontements supérieur. Ces personnes, soit par omission, soit
par manque d'informations,. n'ont pas procédé, en temps utile, au
rachat de leurs droits . Il lui demande s'il ne serait pas possible de
leur permettre de réparer ces erreurs ou omissions en les aulorinant
à procéder au rachat des cotisations en justifiant, bien entendu, do
leurs emplois antér ieurs . Certaines caisses de sécurité sociale se
seraient déclarées favorables à celle' procédure.

5941 . — 7 jnln 1960 . — M . Poignant expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'il est admis pour la plupart des fonctien-
naires et notamment pour le personnel enseignant, qu'une mutation
sollicitée par un fonctionnai re après un certain nombre d'anné es
de présence dans un poste, se trouve ass mitée à une mulalion pro-
poncée dans l'inlétét du service et ouvre ainsi droit au rembourse-
ment des frais de déménagement supportés par le fonctionnaire . Il
lqi demande si une telle disposition est prévue au bénéfice des secré•
taires principaux à l'administration académique et en outre de lut
raire connittre : i° dans l'affirmative : e) après combien d'années du
présence dans le aposte la disposition citée ci-dessus petit être accor-
dée ; b) les autres conditions qui sont exigées ; cl si le milne avan-
tage est consenti aux secrétaires et rédacteurs de l'administration
académ•que ;2° dans la négative : a) les raisons de la discrimination
ainsi constatée au détriment de ces fonctionnaires ; b) s'il ne consi-
déra pas que de tels errements risquent de nuire à l'administration
puisque des fonctionnaires, capables de rendre les meilleurs ser-
vices dans certains postes, ne font pas acte de candidature par
crainte d'avoir à supporter de lourdes dépenses de déménagement;
c) les mesures qu'il compte prendre pour faire cesser une telle
inégalité de traitement.

s

5942. — '7 juin 1960. — M . Rayon expose à M . le ministre des
finances et des alaires économiques qu'une société de secours mi-
nière, gérant une pharmacie mutealiste, est amenée, en raison de
l'absence de toute autre pharmacie dans un rayon de plusieurs
kilomètres, à vendre des médicaments au prix des tarifs pharma-
ceutiques à des personnes non affiliées au régime spécial de sécurité
sociale minière .; que les bénéfices qu'elle retire de ces ventes sont,
en application de la circulaire n° 11x ; S . S. du it décembre 1958 du
miuietèro du Travail, gtfectés à la g estion des risques maladie,
maternité et accidents du travail . Il lui demande si ces bénéfices
sont imposables à l'impôt sur les sociétés et, en particulier, dans le
cas où ladite pharmacie mutualiste délient l ' autorisati us préfec-
torale prévue à l'article 578-2 du code de la santé publique l'auto-
risant a vendre des médicaments au prix du tarif pharmaceutique.

5943 . — 7 juin 1960 . — M. Sourbet demande à M . le secrétaire
d'Etat au commerce intérieur s'il est exact que la France importe
toujours du gras de baleine.

5944 . — 7 juin 1960 . — M . Sourbet expose à M. le ministre de la
justice qu'à la suite d'une ordonnance prise par le conseil d'Etat
presuivaul la cuu nuu ication d'un dossier contentieux à un parti-
culier, le secrétaire général d'une préfeclure importante prétend,
cont rairement au libellé récent de sa lettre d ' information adressée
audit particulier, que la prise de connaissance ait lieu dans la salle
d'attente de la préfecture véritable lieu public et de passage, où
circulent les visiteurs et le personnel, dans le bruit des conversa•
lions et des fermetures de portes et où séjournent agents de police
et huissiers — un véritable corps de g arde — et non dans l'un
des bureaux du secrétariat général ; et lut demande, étant donné
l'importance de la prise de connaissance précitée, et dans l'intérét
bien compris de la justice comme du particulier intéressé, s'il ne
lui semble pas indispensable, comme cela eut toujours lieu antérieu-
rernent, que cette prise de connaissance ail lieu dans l'un des
bureaux du secrétariat g énéral on de l'un des innombrables bureaux
de celle préfecture, c'est-à-dire dans le calme, le silence et la tran-
quillité indispensables en la circonstance.

5945. — 7 juin 060. — M . René Schmitt expose à M. le ministre
des anciens combattants que de . demande> d'attribution du litre de
déporté résistant ou d'ayant-cause de déporté résistant, déposées
depuis de longues années, certaines depuis 1951, sont toujours en
instance dans ses services sans qu'aucune suite n'ait été donnée aux
intéressés, malgré de nomtrcuses interventions, dont l'une faite par
lui-mémo en mai 1957 ; que certains ayants cause subissent du fait
de ce retard un gros préjudice moral, la mention «Mort pour la
France o ne pouvant être attribuée aux disparus, tant que le dossier

. n'est pas liquidé : que ce préjudice moral est tel que certains parents
n'ont pu supporter cette attente, ressentie comme un affront à leur
malheur. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
ces demandes, déposées depuis près de dix ans, reçoivent, enfin, une
solution:

5946. — 7 juin 1960. — M . René Schmitt expose à M . le ministre
des anciens combattants qu'il existe encore des déportés, des inter-
nés et particulièrement des ayants cause des disparue, dos résistants,
ignorant leurs droits, n'ayant pas en temps utile déposé de demande
d'attribution, soit du titre de déporté ou interné, soit de relui de
combattant volontaire de la Résistance. Estimant qu'aucune tordu
sien n'est opposée aux combattants de la guerre 1919-1918 pour
déposer une demande de carte de combattant, il lui demande s'il
compte lever tous les délais de forclusion expirés le 31 décembre 1998
pour lus demandes ci-dessus visées.

5947. — 7 Juin 1960 . — M . Reni Schmitt expose à M . le ministre
des anciens combattants que des internés résistants ou politiques,
libérés iI p ar suite du bombardement de leur prisnn comme cela s'est
produit n Saint-L0, Caen, Amiens, se voient déboutés de leur demande
d'attribution du titre d'inlerné parce que leur détention n'a pas
atteint quatre-vingt-dix jours ; que, pourtant, ces Internés n'ont pas
été considérés comme libérés par les Allemands p uisqu'ils ont été
recherchés et pourchassés par l'ennemi après leur libération inatten-
dde . Il lui demanda s'il compte taire en sorte que soient considérée
routine évadés les emprisonnés qui se sont trouvés libérés par le
bombardement moins de , quatre-vingt-dix jours après leur incarcé-
ration et que, soient prises en faveur des internés des mesures ana-
logues à celles intéressant les combattants de Dunkerque.

OM9. — 7 Juin 1960. — M . Alduy, tout en se félicitant de la créa-
tion de la commission d'études des problèmes de la vieillesse ins•
tituéo par le décret du 8 avril 1960, expose à M . le ministre S
la santé publique et de la population, l'intérét que présenterait, en
attendant 13 mise en application des projets qu'elle doit élaborer
en fonction des trois objectifs qu'elle s'est fixé, l'intervention d'un
plan d'urgence pour améliorer le sort de plus en plus critique des
personnes . &Rées, ainsi que des Infirmes. Il lut demande s'Il compte
faire en sorte qu'il soit procédé, dès maintenant, et sans préjuger
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de la nécessaire réforme de la législation d'aide sociale, à la
revision des plafonds de ressources — dérisoires par ra pport à la
fausse du cout de la vie — qui sont imposés pour l'attribution des
diverses allocations . 11 insiste en outre pour que ces catégories
sociales défavorisées qui connaissent des conditions de vie à peine
décentes obtiennent une revalorisation' de leurs prestations, aide
sociale et vieillesse ainsi qu'un allégement des formalités néces-
saires pour eu obtenir le bénéfice.

5950 . — 7 juin 1960 . — M. Hénault ayant retenu les déclarations
et encouragements de M . le .ministre de l'agriculture tendant à
promouvoir la transformation de produits agricoles directement

	

à
la propriété afin que l'exploitant puisse avoir une ictus grande
partie possible de la plus-value acquise par ia matière première
d'origine, il lui signale que les administrations publiques ont ten-
dance à rendre illusoire celle plus-value en considérant les exptni-
tents agricoles cornue des transformateurs de produits agricoles
les assujettissant à toue la cascade des charges fiscales et sociales
découlant de cette l'usiüon, disant que la valorisation apport ée par
l'exploitant à la matière première ne constitue pas le prolongement
naturel de l'expluttalinn a g ricole . Ces exploitants a g ricoles ayant
fait confiance aux déclarations du ministre sont considérés dès lors
comme des usiniers . Dans des exemples concrets, cinntne ceux
de la transformation de fruits de table en jus de fruits par des
exploitants agricoles, les administrations considèrent ces derniers
comme des industriels avise toute, les sujétions que cette position
industrielle suppose . II lui demande : l n un exploitant agricole qui
pasteurise le jus des fruits pro v enant de sa récolte, met ces jus
de fruits dans des boites serties, perd-il sa qualité et sa position
juridique et llsr:ule d'expinitanl agricole pour tomber sous le coup
de la réglementation industrielle et cominerriale, à supposer qu'il
n'achète à l'extérieur aucun fruit ; 2 . jusqu'à concurrence de quel
ourcentage peul-il acquérir à l'extérieur des fruits qui peuvent

11ri manquer pour des raisons diverses : gelées dans ses propres plan-
tations, nécessités de mélanges ou d ' arnrnatisalinn . Ce ., sans perdre
sa qualité d'exploitant ; 3 n dans l'exemple d'un exploitant agricole,
producteur de jus ee pnmue produit avec des fruits de table,
et qui ach0terait une rcrattne quantité de fruits de table à l'exté-
rieur, quelle est la réglementation applicable à la circulation des
fruits de table . Faut-il : un litre de circulation ; plut doit délivrer ce
titre de circulation ; au départ ou à l ' arrivée. L ' exploitant agricole,
tenu de compléter sa propre prurluction 'dans ces conditions, est-
il assujetti à une cnmp6ahilité Spéciale, etc Dans l ' affirmative, n ' y
a-t-il pas incompatibilité entre la tendance du ministère de l'agri-
culture à encourager ta transformation à la propriété et celle des
administrations qui lui opposent le barrage de réelementatinns talil
tannes dépassées par les initiatives ministé rielles : 4" le moment
n'est-il pas venu d'étudier s'il n'y a pas possibilité d'élaborer un
statut des transformations à la propriété surtout en matière de jus
de fruits.

5954. — 7 juin ' 1960, — M . Mode demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques s ' il estime qu ' il soit admis
suie qu'en cas de réclamation régulièrement introduite, le direc-
teur des contributions directes saisi décide „ au gracieux • excluant,
de par ce fait, qu e le différend puisse être porté devant le tribu-
nat administratif qui peut statuer seulement en cas de rejet d'une
réclamation s'il est décidée au contentieux.

5966 . — 7 juin 1960. — M . Bourdelle, demande à M. le ministre
de l'industrie: 1 . si la législation française actuelle et les engage-
ments pris vis-à-vis de nos partenaires du Marché commun per-
mettent à. une importante maison de distribution de produits ali-
mentaires de pràtiquer, dans les départements où elle est soli-
dement implantée, des prix élevés, et dans le même temps de
vendre à perte dans un département voisin, cela dans le but non
équivoque d'éliminer In concurrence ; 2° quelle est la position des
services écnnomt ses du département où se pratique ce dumping;
3 . si l'administration se réjouit de celle situation qui a pour effet
immédiat un abaissement momentané des prix et pour effet éloigné
une hausse après l'élimination de la concurrence.

5967. — 7 Juin 1960. — M . de Montesquiou demande à M . le minas•
tee des finances et des affaires économiques, quelles mesures Il
compte prendre en faveur des rentiers viagers de l'Etat dont les
rentes, malgré les réévaluations partielles intervenues Jusqu'à pré-
sent, ont perdu une part considérable de leur pouvoir d ' achat.

6166. — 7 Juin 1960. — M . René Pleven demande à M . le ministre
du travail sil lui serait possible : l e d'inciter la caisse autonome
de . retraite des employés des mines (C . A. R. E. M.) à réduire
à dis années la durée minima d'affiliation exigée et à valider les
périodes de mobilisation (guerres 1914.18 et 39-45) du personnel
français qui, au moment de la mobilisation se trouvait en service

dans une exploitation minière française à l'étranger ; 2. de faite
bénéficier le personne, employé (cadres) des avantages obtenus
en faveur des ouvriers mineurs, grâce à de nouveaux accords entre
les gouvernements français et espagnol.

5959 . — 7 juin 1960. — M. René Pleven signale à M. le ministre
du travail qu'un employé de banque, Français, recruté en France
par la filiale d'une banque française, a fait toute sa carrière en
elgique . li a tout d'abord cotisé à le caisse de prévoyance de la

banque mère, puis son avoir à cette caisse lui a été reversé
d'olLce lorsqu'il a été affilié aux organismes belges de retraite en
mémo temps que la filiale devenait, elle-même, société belge.
A l'âge de la retraite, il constate que sa pension est nettement
inférieure à celle qu'il aurait obtenue s'il avait travaillé en France.
II demande si l'intéressé ne pourrait être considéré comme déta-
ché s par la société française et bénéficier, au point de vue
retraite, des avantages que le comité Interbancaire des retraites a
prévu pour cette situation.

5960 . — 7 Juin 1960. — M . Davoust demande à M . le .ministre des
armées s ' il a l ' intention de publier, dans les plus brefs délais, le
règlement d'administration publique' qui fixera les conditions
d'application et l'entrée en vigueur de l'ordonnance n o 59-12i du
7 janvier 1961, portant création de deux cadres spéciaux de l'armée
de terre . concernant l'un les troupes métropolitaines, l'autre les
troupes d'outre-mer.

5961. — 7 juin ltr6rt. — M . Lebas demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques pourquoi les retraités de la
préfecture de police (dépendant de la ville de Paris) qui sont consi-
dérés, .depuis le l et janvier 19611, vis-à-vis de la sécurité sociale
comme fonctionnaires de l'Elat (pour le calcul des retenues), ont
un régime différent pour le calcul de la retraite . En effet, ,e temps
passé dans un réseau de Résistance ne compte pas peur les retraités
antérieurs à 1939 . Par contre, ce temps est pris en considération
pour lee retraités des armées de terre, air, mer, gendarmes et
gardes républicains, en résumé les fonctionnaires de l'État.

5962 . — 7 juin 1960. M. Lobas demande à . M. le minishs de
l 'agriculture pourquoi, malgré les nombreuses questions déjà poeees,
le corps forestier n'est pas reclassé au sein de la fonction publique.
Depuis de nombreuses années, les in g énieurs des travaux des eaux
et furète s'efforcent de remplacer par un travail personnel aec :û èt
par dès initiatives privées, les moyens de réalisation et de coulrbie
qui leur manquent . Leurs revendications n'ont pas été prises eu
considération : modernisation indispensable de' leur rrlmin u slsatien,
indexation logique de leur prime de rendement, rétablissement de
leurs parités indiciaires.. . Cette carence de l'Etat ne peut élue qua

préjudiciable au bon développement et entretien de nos domaines
forestiers, richesse de notre pays.

5963 — 7 juin 1960 . — M. Lobas demande à M . le ministre d'Etat
chargé des affaires culturelles : l e s ' il est exact que le Geuverucmcnt
français finance un somptueux théâtre à Rabat ; 20 r•embieu a coulé
déjà et coûtera finalement ce théâtre, offert par les contribuables
français à un gouvernement étranger, alors que nos théâtres natio-
naux et privés sont plus ou moins en ruines, et pour certains murs
d'état de lonctiunner, mémo dans de très modestes conditions.

5964 . — 7 juin 1960. — M . Lobas demande à M. le ministre des
armées : 1° pourquoi le séjour sous les drapeaux en Algérie n'est-il
pas d'une même durée pour tous . — certains n'y allant pas, alors
que d'autres font toile la durée de leur service en A . F. N . (excep-
tion faite peur les cas particutters soumis au règlement) ; 2° si
certains avantages (permissions exceptionnelles, durée du temps de
service, etc.) ne pourraient être accordés aux soldats du contingent
qui font leur temps entier en Algérie .

	

.

	

.

5966 . — 7 Juin 1960. — M . Clément expose à M .'le ministre des
postes et télécommunications que le régime des congés adminis-
tratifs, appliqué au service des P. T. T . de ia Réunion, fait obit
;galbe) a ses fonctionnaires d'utiliser leurs droits dans un départe-
ment autre que le leur et que, de ce fait, ceux qui, pour des raisons
diverses et sérjeuses, en sont empêchés perdent ainsi le bénéfice
da congé auquel ils pourraient légalement prétendre . Il lui demande
s'il compte faire en sorte que soit : l e assouplie la réglementation
relative au congé administratif do ce service de manière à conserver
ce droit mémo aux fonctionnaires qui ne peuvent quitter le dépar-
tement et qui en feraient une demande pour le prendre sur plue*
20 accordée la faculté à ceux qui n'utiliseraient pas Immédiatemenif
leurs droits au congé administratif de bénéficier de leur congé
annuel de trente jours sans perdre pour autant le bénéfice des
droits acquis, qu'à leur convenance, ils seraient par la suite auto-
rosés à faire valoir.
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5966. — 7 juin 190. — M . Poutier ex, use à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que !a lui du 28 décembre 1959
aarl . ;en permit de déduire les frai ; funéraires de l 'actif d'une
surrr ;,i :,n bleu que eetle titi n ' ail pas d ' effet rétroactif, Il lut
demande s ' il serait poeeilile de faire binrfieier de cr ; di e pu,ilimis

héritiers d'un, Lier .;unue déeédéc à Paris le "_:, déeem ;ire 1959,
d,quiciliie à six cent ; Litreuèlres de la capitale et dent le neveu
hislitué sen !é_a1 :iire universel et au dendrite duquel il ilait ' dirédé
a suivi les dernières so!untés du défunt en faisant transporter le
eunps dans !aa emmener. dont ceiui-•'i étai) originaire . II a aequallé
de ce lait des Irais d ' ubsèques et de transport d ' environ 30111100 an-
ciens francs.

5967 . — 7 juin 1i '4 . — M . de la Malène demande à M . le secré-
taire d ' Etat au commerce intérieur peur quelle rai s on n ' est pas
encore paru . dan ; le cadre de I ' tcurd commercial irauro-p,u•lu_ai s .
l ' avi s aux impie latent ; remmenant :es ,•tu. I NNl eais , es de sardine s
qui doivent eneer•e entrer en France . Liant donné qu ' il exi ;lr au
1''nlu_al, en gnaltlil Cnf sidirablr, le type de tuiles de sardines
confine', aulx qualités exigées . il e s t perlai ; de se demander si
certains intpnrlatrur; ne tiennent pu e à ne pas réali ,or celle npé-
ralimi, anus prétexte de n' pa s Inuit ver de ntar,'handis ;s, di' iar, i'u
à &happer à la règle du motu s -dis:utl que voudrait inipiser, à juste
titre, l 'ednnni s tration.

59611 . — 7 juin 19u à . —. M . Cerneau expose à M . le ministre de
l'information t e dans le département de la Itéuuiuu, les ouates
leiulaius de langue trançaise sent uial captés et Salut-Reni ;, la
capitale . n'a qu'un peste de po rtée lit ale . far celle terre française
de t'océan indien se trouve dans une zone de lan g ue et de culture
flaneaises et dans un océan u f u-asiatique . II tri demande s'il
n'estime pus nécessaire peur celle doulde raison d'installer 'i Saint-
Denis un poste de cic'sse inierualiivalc qui diffuserait de s pro-
grammes è destinatintt de àlanrire. de \lada_anier, des Seychelles,
de l'Afrique, de Djibouti, de l'Inde, du Ciel-Nain, etc.

5969 . — 7 juin 1960 . -- M . Pierre Villon expose a M . le ministre
de le Justice que, par arrilé du tribunal administ ratif de Strasbourg
du 3 juin 1959, les élections de deux membres du con s eil nunticipal
de Sirashnurg ont été annulée ; ; que l'un des intéressés a hait appel
le 2:i septembre 19:0 devant le eun e eil d'Etat . II lui demande s' il
peut lui faire ronnailne à quelle date ie conseil d'Étal sera en
rnesuie de statuer sur celte affaire.

5970 . — 7 juin 1960 . — ttb HaIid Maloum, se référant aux récentes
éleeliunà eu Algérie . ex pose à M . le Premier ministre mie dans
certains bureaux de vole, assurés de la preeque imposs ibilité du
cenlrble., les promesses tin chef de l ' Etal . du t nitvernenrcnt et de
leurs représentants en .aledrie eut ClC meeenn tes Plus pré: tséntet :t,
il est signe :et qu ' an bureau de .vule d ' .tkehinu (Reus-pr, t fecinre de
.ldi-.tT•h) le utagi e lval ventrticur a pu arriver de tacon impromptue
et surprendre en flaernt délit de tantes tlutntnemntenI gent e3, nom
tireuses, variées et lolites inadmissibles !es dirigeants de cil impor-
tant bureau de vole . II lui demande : J e les saneli ns qu'il ne
rn..uquet•a pas de prendre Centre, ceux qui — cumn .e dans le calsignalé — ur.! enfreint d'une farnn indisritlablc ses tnstruclions
ilupiralivcs ci eipitéee : 2 . s ' il envi-mue d 'ulitiscr les pleins pouvoirs
pour Meier que les in s lan,•rs en aunelalton .les i t lrrlimt, raniti-
nales d '.\I_, t rir st•rnnl •si lnliunr.t ;e ; enticnrineni (premier trssnrl el
came d ' appel! dans un délie rntxirninn qui rte Jeviail pas dépasser
quelque ; !nuis après le 29 mai 1960.

5971 . — 7 juin 1'960. — M, Palmero expo s e à M . le ministre de
l'intérieur que les ntenls du cadre , It .. ucs ptitic' I ' )e, ne ditten-
tient a' .ucune perspective d'avancement au grade supirienr, et lui
demande s'il ne peut étre envisagé inc revision de leur silualiun
Slatulaire qui [muerait se traduire, notamment, par une amélioratl,n
tndicialrM et une inl6_rtlinn plus large ,Inn ; le Cadre .e 'u que
celle du ueuvieme des places mises au cuitcnurs actuellement ou
vigueur.

5972 . — 7 juin 196;0. — M . Lolive expose à M . le premier ministre
que, par circulaire uttntstérielle, n g 55-l'Ci du i décembre 1959, la
direcliun dei personnels civils du ininislére de ln déren,e iialinnale
(terre) a prescrit l'application des dispo-ilions de la Iii u g ft9-9 in
du 31 juillet 1999 perlant anutislie ; que cette circulaire anal}se
deux cas concernant les iomainumtires nenni été frappés de sanc-
tions disciplinaires : e) funclionnaires révoqués, snsrupllUtes dilue
réintégrés ; L) fonctionnaires appelés à subir une sanellon

l

disri-
lirralre pour lesquels la procédure est abandonnée à la mile de
'application de la loi . Le fonctionnaire révoqué, qui serait réin-

tégré, sera replace dans l'emploi et le grade qu'il détenait avant
la sanction, san g que la période d'éviction de l'administration

puise Cire pri s e en compte pour l'avanremenl et la retraite . Le
Merlinuttaire peur lequel la sin elloi disciplinaire n 'aurait pas
été pronunri•e béuifirie de l 'abandon de la prMCidure engagée . Il
cet rélal,li, de , le 6 aouil 19 :9 . dan , la situation administrative
qu ' il dcleucuil lorsque l'adieu dieiiptinatre a été euga ; ie. 11 lui
demande pourquoi le funrli'utuaire qnd a effectivement subi l 'effet
de ea ;au,•linu u 'e,t pas admi s au Mu gi-fier des avanta_rs arrnrdés
pour lis drue cite prrirdettls, r ' r , I-ir-dite, prtnrgnai il n ' est pas
renie taris la pn,ili , i qu ' il orrupail quand il a titi frappai d'une
sellent t . à partir- du d ;mit 1939 . min e Ir ; q avines rnndiliune que
sen relli•_ur qui a ln t n, i 'iri, t de l 'ahaudnn ale la pMeédnre, parce
que la sanetiva disciplinaire n'anv ait pas été engagée.

5973 . — 7 juin 19611 . — M. Lolive exp nie à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre iule l ' arlirle 2u de la lui n o 59-910 dit

Item perlant aluni-lie stipe :e que l ' atnnislio n'eutraille
pile la r•t inhiçratliuu dans Ire fnnelinus ou emplois public . grades,
Maires puhlirs et utinish t ricie : tit!'elie ne donne lieu en an•un cas
à rcr . uf ;litnlinn de earrii're . il demande : 1" ce qu'il y a lieu d 'en-
lem-Ire par réiuti_r•alion dans lei Piaillons . : 20 la rilinté_ratiun
ne devant peuvuir emmener qu ' un f uimli.inuaire évincé des cadres
de l 'admiui s lraliun par nleem•e di-eip :irtaire, si le fonctionnaire
rétro g rada, maintenu dans se fitirllons, ayant bénéfcié de l'atn-
nielie eal eonsidiré ventruo rtiiulé_ré : ao dans la négalive . le motif
de la sanction ayant disparu dit dossier, si re fonctionnaire ne
devrai) p :ts i•Ire rt•cla s si le2iqurmrnt et juridiquement dans sou
ancien éene!nn à la date du 61 août 1959 . date d'epplicalion de la
loi, sinan la niIregradelion subsiste, seul le motif disparait.

5974. — 7 juin 1960, — M . Robert Ballanger expose à M: le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi n e iS 957 du
9 juin Pus a étendu les dis(tnsilious de la du i mai 1916 perlant
majoration de s renies via_ire ; de l ' litat ,• aux renie, con s tituées
par le ; luises autonomes mutualiste, an pretil des anciens combat-
tante lu i néliriaires de la lui du i aie 1923 et des lois substi quenies n;que le ; dilf,ircnlee rennes via_i•rrs tutu Ftti ntajeeées depuis per les
Mie du 9 avril 1953 Cl du 1l - juillet 11157 : que, polrlattl, il résulte
d ' une Iellre du directeur _Ami ral de la caisse des députa et consi-
gitali'tns . en date du 25 octehre 1957, « q u'aucun texte officiel ne
permet aelneticmenl d'envisager la revalorisation par (ranches de la
partieipaliun accordée par l'F.lal aux rnnln :tlisles ancien ; combat-
tants tt . Il lui Pinaille lis mesures qu ' il compte prendre afin de
mettre lin terme à ante sifualinu prt ,itttliriable aux '210 .091 mutua-
liste ; anciens eombaUnnls qui ont eunsiilué des renies viagères.

5975 . -- 7 j ;tin 1980 . — M, silioux, ce référant à la réprime faite
le 19 s epleutbre 119:0 ;t sa que-tien irrite n e 1956, demande à M . le
ministre des financer et des affaires économiques quilles sent lesennclu ;ions des nouvelles étuole ; qui devaient Clre 'entreprises sur
la situaliuit de ; cuntm miaous non sédentaires au regard de la conlri-
trution dm; p :Meules, nntanunent en ce qui conrerue : al l'imposi-
tion au droit propnrlinnnel, dans le Incline localité des seuls mar-
chand : ambulants eu forains qui fréquentent, au moins, deux
tuarcht t s par -.maire dans mile limalil, t : L) la rédurlinn de :Xt p. 100des fia-es d ' imposition du droit fixe polir tenir ',impie du malériel
'die-s'iire itiressaire à l'inslailuilion et à t'eeploiluton du commerce.

5976 . — 7 juin 1960. — M. Jacques Féron eepe e e à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que dtffureules industries
livrent à !eue clientèle des produits alimentaires contenant une
faible partie de viande . Aux termes de Perd :le 6 du la loi du
111 avril 1951, il est perçu au profil du Trésor une laxc de 0,50 par
kilogramme ncl ale produit livré aux indicielles . il lui demande
si l 'assiette de celte nixe duit 't ire cun , lituie par le poids net total
de ; produits alimentaire, eu cause, uu ;intjlemenl par le poids
currespeudanla la viande incorporée dans les produits en cause.

5977 . — 7 juin 1960 . — M . Durand allirc l ' attention de M . le
ministre des travaux publics et des trrinsports .ut• ie fait que la

V . C . P . ne permet le fratichis.,eweitl tics voies ferrées, par
des ntnnali-aliuus d 'eau à neveu publie, qu ' en vertu d'une " Auto-
risation „ rl ' uo type nerntali ;i, renferme aux instrucliuusf6
10 b, d'aldin' i Si les m'effilions Ierhnigncs imposées aux collce-
livüé ; f•anehissant les lignes de i•hcintn de fer semblent tout à
fait !veinettes eu i tard aux respunsahititi+s eudn,sées par la
S. V . C . F. dams l ' expinilnlion de sun re e eatt, on peul, par contre,
tille Rnt•prt , des condiliuu ; llnatu•ii•rus impn•ées à t accule 1, para-
graphe i, qui peuvent u upan•ailrr renoue anormal', dan, leur esprit
et abusive s lu l ' usage . La créaliun des lignes de chemins de fer
est en général pnsjéreure à ia pinpnrl des roules qu'il s'a g isse,
des vu :erius nnmir,lpales, déparlernenlales oit nationales . On peut
sé demander pour quelles raisons lai S . N . C . F . iiiult e aux colleeti-
vilés le relitbnursenicnt des frai s de surveilhrnce et de protection
des ouvriers des entreprises chargées de l'exéculion des travaux . Il
semble qu'en l'occurrence le concessionnaire des cttetnins de ter,
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dont les ouvrages constit u nt par aûleum de; obslaeles onéreux
à franchir, devrait rrtre lenu de prêter aux eullectivités un coureurs
obli g atoire et g ratuit, larrt polir l'élude des nonditiuns teelutiques
dit franchissenient que peur la prulection dtt personnel et la gente
apportée -ut passage des train : . Il lui demande : "rl ue lui apparail
pas possible d ' imposer à la N. 1 :. l' .,. e rice s siunnaire de l - tant,
la prise en chat ;_e des frais de lprot•ction, de .nrveillau :e, de
gardiennage et de ralenti--etuent de- trains, eon-rgnense directe
de ; travaux ex.'rrntés par lus ru!leelivilé s , peur des t r avaux reconnus
d ' utilité publique et ber:<gne le franebi--une nl des enipri-es des
chemins de fer est rindu ué . es-aire pour le Inné des ouvrage_.

5978 . — 7 ,juin 111110 . — M . Cathala expose à M . le ministre des
finances et des affaires éconemi-rites qu une s , iété auun)me A
dont le ehilfre d ' atfairrs annuel dépa . .e 50p1 millions de franc ; depuis
rdusicurs :notée ; d~eil èlre absnrb~e prurtlainemm~1, par l'oie de

n :ion-,.ci si pin, par deux >urirlr : anon)nurs L' et t : créées en 1960,
et il lui dernurli : 1" si la société i hsurhée A eel tenue de p rocéder
à la revi .iun de sun bilan de scis s ion ; 2' dans quels délais et
cundilien e devrai-elle acquitter la taxe d' :t p . 10u institute par
l 'article n:1 de la loi n o 59-11 ;'2 du 29 décembre 19:59: si la
réserve de rééralnation pourra dire iii rpurde au capital social
moyennant le paieuuntl du druil lise de $ .i4 ) F . celle :utgmentation
de capital ayant lice le jouir Mente oh la :ri s -ion prendra sen
effet ; i° si . lors dde la sri--i p n . l'augtnenlatnn de capilal réali s ée
dt11is les seriélé- ab-'•table- It et 1 : duttu ra lira au pairnlent du
droit réduit de O,el) p . 11x1 à cuucurrenre du nouvetul capital de la
société A.

5979. — 7 ,jale 1911( . — M . Cathala expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un commercent, qui n ' a
jatuai ; r p ,tutiblé de dotation peut auek indispensable, a évaluai
c : stocks an-dr ;-ruts dn prix de revient peur Ics exercice ; 10)9

à 1958 indus . Il lui demande si, sons ré s erve qtu• les sieeks au
:1 dévetnbre C1 .~0 aient été évalués au prix de revient, il e-t rn
droit de hénidirier des nvaul :sic ; préeus par Parti le :12 de la lui
ii' 59-li7°_ du 25 dése :nbrc 1959.

5980 . — 7 juin tIi;O —M . Legaret expo s e à M. le ministre du
travail que des teete . aebu s ile•uu•nl à l ' élude permeltraieut de faire
bénéficier les vieux travailleurs d ' une allocation-lugeutenl . Les titu-
laires de la retraite clos viens Iravaillems qui vivent à l 'hélel uu
dans des pensions risgeent d 'ésliappe•r art nénéfiee de ers nouvelles
di-posilinns . Cependatnt, Ie•3 prix des W ..1cl, et des pension , titinle
tris rrtndestes, amputent la majorité de leur retraite, alors que la
(rise du lu_ctnrnt ne leur permet pas d'espérer s ' insttllrr ailleurs.
ll lui demande si de ; dispu-ilio15 sent prévues dan, les terxtes cet
préparation en laveur de celle calégurie de relraité :.

598? . — 7 juin 1900 . — Vit . Desouches expose à M . le ministre des
armées qu ' il semble que la culaient qui avait élé prévue pour les
mmilitaires effeeluanl la durée du service militaire légal ne suit pas
re ;peclée et que, si :ertaine font intégralement leur s ervice en
.Algérie, d'autres restent lrés lon temtps et parfois pendant tout lets
service, ert enélropole . Il expose egalemcnl que le transport des
jeunes soldats en .1 . F. N . est effectué parfois dans des cnndilions
d ' hygiène et de confort laissant à désirer . Il lui demande : 1° s ' il
n'est pas pn:sible que l'égnilé en matière de service en .1 . P . N.
par les appelés, soit scrupuleusement observée et que charnu par-
ticipe au devoir nelional ; 2" s'il envisage le t r ansport de, jeunes
gens affectés en .t . F . N . sous une, ferme au-si rationnelle que
possible eu évitant feule solution iinpruvieéc et dé .agréabie.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QU'E~1' IONS ECItITES

MINISTRE DELEGUE AUPRES ' DU PREMIER MINISTRE

5549. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre délégué
auprès du Premier ministre que l 'article 36 de la loi du 20 sep-
tembre 1948 reconnaît le droit à pension de veuve lorsque le mari
a obtenu ou pouvait obtenir au moment de son décès une pen-
sion d'ancienneté à condition que le mariage, antérieur ou posté-
rieur à la cessation d'activité, ait duré au moins six années, qu'en
cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou plusieurs
enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve est acquis
après une durée de trois années seulement de mariage ; que
ces dispositions ne sont pas applicables si le mari était titulaire
d'une retraite proportionnelle . Il lui demande s'il envisage d'inclure,
dans le projet de loi portant réforme du code des pensions civiles
et militaires, des mesures en vue d'accorder aux veuves des retrai-

tés proportionnels le droit à pension de réversion, sous réserve
que le mariage antérieur ou postérieur à la cessation d 'activité
du mari a duré au moins dix années . (Question du 6 mai 1960.)

Réponse. — Dans le régime actuel (art . 36 de la loi du 20 sep-
tembre 1948), la veuve dont le mariage n 'est pas antérieur de
deux ans à la cessation de l'activité administrative ne peut pré-
tendre à pension que lorsque l'union a duré six années ou trr.ls
ans en cas d'existence d'enfants et que le mari était titulaire
d 'une pension d 'ancienneté . A l'occasion des études préparatoires
à la rédaction du projet de loi portant réforme du code des
pensions civiles et militaires, rl a été envisagé la suppression de
toute distinction quant à la nature de la pension : pension pro-
portionnelle ou pension d'ancienneté . D 'autre part, un droit à pen-
sion serait reconnu à la veuve dont le mariage, ne satisfaisant
pas à la condition d ' antériorité, a duré au moins dix années . Par
contre. aucune condition de durée ne serait exigée en cas d 'exis-
tence d 'enfants mineurs issus du mariage.

AFFAIRES CULTURELLES

5473 . — M. Carter fait part à M. le ministre d'F,tat chargé des
affaires culturelles de son étonnement devant les prix d 'entrée, res-
tés extrémement modiques, de certains monuments historiques, sur-
tout à un moment où l 'on invoque constamment les difficultés
financières pour justifier l'entretien insuffisant de cette partie du
patrimoine national . C ' est ainsi qu 'il a constaté que l'accès du châ-
teau de Jossigny 1Seine-et-Marner ne coûte que 0,25 nouveau franc,
prix donnant droit à une visite guidée et abondamment commen-
tée de trois quarts d ' heure. Peut-on s'étonner qu ' à ce tarif l 'entre-
tien du bâtiment — malgré la bonne volonté certaine du conser-
vateur — ne puisse être que médiocre ? Que la magnifique grille
de la cour d'honneur soit rouillée, que les boiseries se fendil-
lent, que certains murs soient maculés d ' inquiétantes moisissures,
que l 'herbe des pelouses, enfin, ne soit jamais tondue et que le
parc tout entier paraisse aux trois quarts abandonné ? Il pense
qu 'à l ' instar des édifices demeurés la propriété de particuliers,
qu 'un droit d'entrée beaucoup plus élevé — et qui ne décourage
nullement les visiteurs — permet d 'entretenir décemment, l ' accès
aux bâtiments appartenant à l 'administration des monuments his-
toriques pourrait, sans nul inconvénient, faire l ' objet d 'une rede-
vance plus importante, ce qui procurerait d' appréciables ressources
et permettrait des restaurations plus nombreuses et plus pous-
sées en méme temps qu'un entretien .p lus normal . Ainsi pour-
rait-on attendre dans de meilleures conditions l 'affectation des cré-
dits budgétaires accrus que la situation n 'en contenue pas . moins
de requérir impérieusement . • Ii lui demande quel est son avis
sur ces suggestions, tant pour le cas particulier de Jossigny que sur le
plan général . (Question du 3 niai 1960 .)

Réponse. — Le droit d'entrée au château de Jossigny est à l 'heure
actuelle de 0,50 nouveau franc par personne, mais, comme dans
tous les autres musées et monuments de l'Etat, ce droit est réduit
de moitié les dimanches et jours fériés, en application de l ' article 2
du décret-loi du 10 août 1935 . Le plafond des droits d 'entrée dans
les musées et monuments de l'Etat relevant du ministère- des
affaires culturelles a été fixé à 1 nouveau franc par l 'arrêté inter-
ministériel du 8 août 1951 pris en application de l'article 48 de
la loi de finances n° 51 .598 du 24 mai 1951 . Pour des raisons
d'ordre culturel et économique, il ne•parait pas opportun de rele-
ver ce plafond. Par contre, il va être procédé, dans la limite de
ce plafond, à quelques relèvements de tarif, notamment en ce
qui concerne certains monuments de la région parisienne, comme
le château de Jossigny, dont le prix d 'entrée sera prochainement
porté de 0,50 nouveau franc à 1 nouveau franc, tarif appliqué dans
presque tous les musées et monuments de l'Etat.

AGRICULTURE

4680. — M. Mirguet signale .à M. le ministre de l'agriculture la
situation spéciale du comptable du Trésor (percepteur) désigné au
terme de la législation locale du 2 juillet 1891 receveur du syndicat
fluvial (association syndicale des riverains) créée dans les départe-
ments du Rhin et de la Muselle. Aux termes de l'article 22 de
l'ordonnance constitutive, ce comptable doit dépose un cautionne.
ment approprié et reçoit une rémunération . Le taux de base pour
le calcul de la rémunération du receveur a été fixé par décision dp
la direction des eaux et forêts de Strasbourg en date du 7 janvier
1921. La rémunération due au receveur (comptable du Trésor) est
versée au Trésor qui, ensuite, reverse au comptable, selon le taux
suivant : 50 p . 100 à titre de rémunération personnelle et 25 p . 100
à titre de frais de service (heures supplémentaires dues aux per-
sonnels, etc .) . Or, ce mode de rémunération du receveur est
actuellement en litige en Moselle ; le receveur comptable du Trésor
ne reçoit ni rémunération ni indemnité de gestion. Il lui demande :
1" si le versement au Trésor de la rémunération votée 'au receveur
est obligatoire ; 2" si le Trésor a l'obligation de reverser au compta-
ble une partie de cette rémunération, étant donné que ce dernier
ne pourra percevoir une indemnité de gestion ; 3° si le syndicat
pourra se dispenser de voter une rémunération au receveur comp-
table du Trésor, étant donné qu'elle ne pourra être versée à l'ayant
droit . (Question du 16 mars 1960 .)

Réponse . — Les syndicats fluviaux créés en Alsace-Lorraine sous
l'empire des dispositions des articles 30 et suivants de la loi locale
du 2 juillet 1891 sur l'usage et la conservation des eaux constituent



ASSE)II3LEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 JUIN 1960

	

1187

des associations syndicales forcées de riverains . La rémunération de
leur receveur est déterminée selon des modalités et un barème
établis par 'rne décision du sous-secrétaire d'Etat pour l'Alsace-
Lorraine du 3 avril 1915, modifiée par une décision du directeur des
eaux et forêts de Strasbourg du 7 janvier 1921. Ainsi qu'il est de
règle pour les diverses associations syndicales de propriétaires auto-
risées ou forcées lorsque l'agent comptable est un fonctionnaire de
l ' administration des finances — le Trésor supportant les frais de
personnel et de matériel afférents au poste comptable — le traite-
ment servi aux percepteurs par les syndicats fluviaux dont ils assu-
ment la gestion financière est reversé en contrepartie au budget de
l'Etat. Toutefois, sous certaines conditions, le percepteur peut
recevoir, sur sa demande, une allocation forfaitaire destinée à
couvrir des frais de personnel et de matériel et une indemnité
personnelle pour adjonction de service déterminée en considération
de l'importance du service rattaché. Mais le complément de rémuné-
ration ne peut être alloué à l'intéressé que s'il s' agit d ' un établisse-
ment non compris dans le classement du poste . Il résulte de ces
diverses dispositions : 1' que le versement au Trésor de la rémuné-
ration afférente à la fonction de receveur d ' un syndicat fluvial assu-
mée par un comptable du Trésor est obligatoire ; 2" qu'une fraction
de la rémunération en question peut être allouée par le Trésor au
comptable lorsqu'il s 'agit d'un établissement non compris dans le
clr ssement du poste ; 3" que le traitement du receveur constitue
une dépense obligatoire en rémunération d 'un service fait, sans
...sidération de la qualité du bénéficiaire : Trésor public ou rece-
veur lui-même.

4917. — M. ':ommenay expose à M. le ministre de l'agriculture que,
dans plusieurs communes de la région agricole des Landes, .les
cultivateurs ont fait un gros effort en vue du défrichement avec
le concours de la Compagnie d ' aménagement des Landes de Gascogne ;
que dans les communes de Mant et Samadet, notamment, 1 .470 hec-
tares de landes vont être remembrés et défrichés ensuite ; que pour
toutes ces opérations, certes, un syndicat intercdmmunal qui a été
constitué re,.oit 80 ? . 100 de subventions pour le drainage et le
remembrement ; toutefois, la question des voies d'accès aux parcelles
n 'a pas été résolue, les intéressés n'ayant pas les moyens d 'y par-
venir. Il lui demande s'il ne serait pas possible d'accorder aux agri-
culteurs de cette région une subvention substantielle pour l 'édifiea-
tioa de la voirie. (Question du 9 avril 1960.)

Réponse . — Les communes de Mant et Samadet vont être inscrites
au programme de remembrement de 1960 . La voirie nécessaire à la
desserte des terres sera réalisée grâce aux travaux connexes au
remembrement et cette capégorie de travaux pourra bénéficier, de
même que les opérations de remembrement, d'un taux de subvention
de 80 p. 100.

5324 . — M. Raymond. Ciergue attire l'attention de M. le ministre
de l'agriculture sur : 1" la volonté affirmée par le Gouvernement de
renforcer les moyens mis à la disposition des agriculteurs en général
pour accélérer la diffusicn des éléments du progrès technique ;
2" la liaison constante et l 'interaction inévitable des problèmes tech-
niques et des questions économiques, notamment dans le domaine
viticole ; 3" l'efficacité de l'action menée à cet égard par l'institut
technique du vin en collaboration avec les pouvoirs publics et les
organismes administratifs grâce à la continuité des programmes
annuels, établis et exécutés par l ' institut technique du vin dans le
cadre du fonds national de progrès agricole. Il lui rappelle la répro-
bation de la fédération des associations viticoles à l ' égard des pertur-
bations graves qu ' entraîne la multiplicité des modifications d 'ordre
financier apportées au fonds national de progrès agricole depuis sa
budgétisation, perturbations dont elle avait ' signalé le caractère iné-
luctable dès lors que les fonds seraient budgétisés. Il s'étonne que
les p'-cautions indispensables n 'aient pas été prises pour assurer
la continuité de l 'alimentation du fonds national de progrès agricole
au fur et à mesure des besoins correspondant aux programmes
annuels adoptés par le conseil national des vulgarisations . H lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que : 1" le déblocage
nécessaire des crédits affectés à l'institut technique du vin soit
assuré, dès le début de chaque exercice ; 2° le prélèvement sur le
droit de circulation des vins, affecté au financement du fonds natio-
nal de progrès agricole, soit doublé et porté ainsi de 0,02 à 0,04 nou-
veau franc par hectolitre, la valeur absolue de cette somme étant
restée . inchangée depuis son institution en 1947 . (Question du
26 avril 1960.1

Réponse . . — 1° La formule ancienne de dépense budgétaire sur
ressources affectées et la formule actuelle de compte du Trésor
ont pour but d'assurer aux producteurs qug les recettes spécialement
perçues pour la vulgarisation ne peuvent avoir que celle-ci comme
affectation et ne se trouvent pas confondues dans l'ensemble du
budget. L'inconvénient de ce régime financier est de ne permettre
les dépenses qu 'après encaissement des recettes . Les mayens tech-
niques propres à pallier cette difficulté font actuellement l'objet
d'études en liaison avec le ministère des finances . 2° Une interven-
tion a été effectuée dès le 25 avril 1960 auprès de M. le ministre des
finances et des affaires économiques pour que le prélèvement sur
le droit de circulation des vins affecté au financement du fonds
national de la vulgarisation du progrès agricole soit doublé, c'est-à-
dire porté de 0,32 nouveau franc à 0,04 nouveau franc . par hectolitre.

CONSTRUCTION

4791 . — M. Carter appelle l'attention de M. le ministre de la
construction sur le fait que, depuis plus d'un siècle, et alors que
sa population et sa superficie quadruplaient, aucun ensemble monu-
mental digne de ce nom n'a pu être réalisé dans les parties nouvelles
de la capitale et dans les communes suburbaines. Il en résulte que
les quartiers qui font la gloire de Paris sont encore et uniquement
ceux qui ont été c3 éés du xv' siècle au début du xux' siècle, à savoir
les îles de la Seine, le Louvre et les Tuileries, l'école militaire et le
Champ de M'rs, l 'hôtel des Invalides et son esplanade, les Champs-
Elysées et l 'Etoile. Tout le reste — c'est-à-dire les quatre cinquièmes
au moins — de la métropole française n'est qu'une .agglomération
souvent chaotique, où le génie national contemporain n'a pas su
prendre le celai des générations antérieures en réalisant quelques
vastes conceptions dans la tradition des ensembles historiques précé-
demment cités, ni même en pratiquant simplement un urbanisme
à la mesure de celui des siècles précédents. Il lui demande : 1° s'il
ne conviendrait pas, dans le cadre des efforts du Gouvernement
pour rendre à la France son lustre et sa grandeur, de s 'appliquer
à mettre un terme' à la x banalisatic:i a de sa capitale où le seul
souci de l 'actuelle administration parait être d 'ailleurs d 'assurer la
circulation automobile au détriment des arbres et des trottoirs, et
dans la totale ignorance de la distinction cependant classique entre
les « villes paysage n et les « villes carrefour a . S 'il est pourtant
une « ville paysage » qu'il serait criminel de transformer en « ville
carrefour » c'est bien Paris ; 2° s'il envisage de faire étudier dans
les quartiers nouvellement construits ou en voie de construction
de vastes espaces à l'architecture . ordonnée qui constitueraient de
nouveau :: pôles d'attraction au sein de l'immense ville et porteraient
témoignage que les nobles traditions de notre pays ne sont pas
définitivement remplacées par le plus affligeant et le plus exclusif
des utilitarismes. (Question du 26 mars 1960 .)

Réponse. Les constructions de caractère monumental dans
l 'agglomération parisienne ont été, depuis un siècle, moins nom-
breuses qu'il eùt été souhaitable . Les guerres et les circonstances
économiques qui les ont suivies en sont la cause . L'action du minis-
tère de la construction tend précisément à jeter les bases d'un
renouveau nécessaire et à réunir les conditions propices à un nouvel
essor architectural. Cependant les palais de l'U. N. E. S . C. O., de
1'O. T . A. N., la Maison de la radio, le centre national des industries
et des techniques représentent des témoignages valables de la
période de l'après-guerre . Pour mettre un terme à la e banalisation »
de la capitale, l'honorable parlementaire voudrait notamment que
les paysages traditionnels de Paris soient mieux protégés contre les
opérations d'amélioration de la circulation automobile . C'est là un
des soucis majeurs des urbanistes et la récente instruction générale
sur l'urbanisme (Journal officiel du 14 avril 1960) a posé les prin-
cipes à suivre sur ce point. Cependant les difficultés de circulation
entraînent un minimum de mesures qui ne sont pas nécessairement
incompatibles avec la qualité des sites . Par ailleurs, l'abandon systé-
matique des projets d ' amélioration de la circulation à Paris ne peut
être arvisage, ne serait-ce que pour des considérations de sécurité.
La recherche de nouveaux pôles d'attraction constitue l'un des impé-
ratifs du plan d'aménagement et d'organisation générale de la région
parisienne qui est soumis aux consultations publilues. Déjà sont
lancés en banlieue plusieurs « Grands ensembles s, et à Paris un
certain nombre d'opérations de rénovation, dont les plans ont été
spécialement étudiés pour substituer aux îlots défectueux existants
des ensembles ordonnés. Le préfet de la Seine et_le commissaire
à la construction et à l 'urbanisme pour la région parisienne s 'efforcent
de fàire prévaloir, dans ces opérations, des ordonnances architec-
turales autour desquelles pourront progressivement se remodeler
les quartiers voisins. Mais la e reconquête n des quartiers périphé-
riques de Paris ou de la banlieue inorganisée ne peut être assurée
qu'en associant, à ces préoccupations d'architecture, les considérations
sociologiques ou économiques qui permettent de satisfaire aux aspi-
rations nouvelles mais légitimes de la population . C'est pourquoi,
compte tenu des possibilités de financement et de la pression per-
sistante des besoins en logements, il faut bien sérier les problèmes
et établir un ordre d'urgence. -C 'est dans cet esprit qu 'ont été
conçues les deux importantes opérations d'urbanisme de Maine-
Montparnasse et de la Défense qui devront marquer tout particuliè-
rement la trace du passage de notre génération par une oeuvre qui
portera témoignage de la science et de l'art de nos urbanistes, de
nos architectes, de nos ingénieurs et de nos ouvriers techniciens.
Pour la première opération, il s'agit d'un complexe, affaires,
commerce, habitation, installations ferroviaires qui constituera une
belle réalisation architecturale sur la rive gauche. Quant à l'opération
de la Défense, qui doit se développer sur plusieurs centaines
d'hectares, elle s'inscrit dans le cadre de l'évolution historique de
Paris, et il n'est pas douteux que l'ordonnance des grands immeubles
projetés le long de l'axe Est-Ouest, qui fait l'objet d'une étude
originale très poussée, constituera un ensemble digne de notre
époque.

4963 . — M. Carier demande à M . le ministre de la construction':
1" les raisons pour lesquelles, dans un quartier particulièrement
dense, l'ancienne place du Marché-Saint-Honoré, à Paris, a été
entièrement remplie par une construction des plus disgracieuses,
opération véritablement scandaleuse à un moment où il conviendrait
d'aérer au maximum les quartiers centraux de Paris, menacés de
congestion ; 2° les raisons pour lesquelles, au mépris de l'esthétique
la plus élémentaire, l'espace libre créé par la destruction des immeu-
bles insalubres de 1' « îlot Dupin n, .à Paris (6• arrondissement) a été
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3" quelles dispositions il compte prendre pour éviter le renouvelle-
ment de semblables erreurs, qui ne sont pas à mettre à l'actif de la
a reconquête » de la capitale, mais bien, plutôt, de sa destruction.
Il lui signale, en outre, que dans ce même «flot Dupin s, la place
réservée aux plantations

	

est

	

dérisoire et lui demande si la réno-
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de compte une
augmentation de la densité de la population de Paris ou, au contraire,
être l'occasion d 'aérer une métropole qui vient au dernier rang des
grandes villes occidentales en ce qui concerne la surface d ' espaces
verts par tète d 'habitant. (Question du 9 avril 1960 .)

Réponse. — 1 ' L'aménagement du marché Saint-Honoré a un
double but : améliorer le stationnement des voitures et abriter
divers services publics qui exist dent à cet emplacement et qu 'il
était indispensable de reloger sur place . Cette opération constitue
l' une des premières tentatives d 'édification d 'un garage-parc de
stationnement de grande capacité au bénéfice de quartiers cen-
traux ; 2" l'opération de rénovation urbaine, limitée à l'îlot Dupin,
de faible superficie (4 .00(e ni') n'a pas permis de prévoir un
espace libre suffisamment important. Cependant les nouvelles
constructions qui n 'occupent au sol que 2.600 mètres carrés ont
une densité deux fois plus faible puisqu 'elles n' abritent que 148 loge-
ments au lieu de 295 existant avant la démolition de cet îlot parti-
culièrement surpeuplé et vétuste ; 3" après un certain nombre
d ' expériences localisées. des enseignements ont été dégagés qui ont
permis précisément d ' élaborer une politique de rénovation urbaine,
qui n' a pas seulement pour objet de reloger dans des immeubles
sains les familles qui dépérissent physiquement ou moralement dans
les taudis, mais de rendre au centre des villes une structure et une
architecture dignes de notre temps . Par une instruction générale
du 8 novembre 11-'59, parue au Journal officiel du 24 novembre, des
directives ont été données pour que la reconquête de ces quartiers
soit une ouvre d'assainissement et de sauvegarde. Cette reconquête,
en ménageant selon un plan d 'ensemble les espaces libres et les
jardins, les lieux d 'activité, de résidence et de loisirs, doit faire
revivre le centre de la ville . tout en s 'attachant à conserver et à
mettre en valeur les immeubles et groupes d 'immeubles qui sont
des témoins valables du passé.

5209. — M. Bilieux appelle l ' attention de M. le ministre de la
construction sur certaines formes de spéculation immobilière et
lui expose le cas suivant : une personne achète, avec un prêt du
Crédit foncier, un appartement, livrable au cours du 1•' trimestre
1957, dont le prix était de 2.100 .000 francs dont 520.000 francs
d' apport personnel et le solde payable en vingt ans . Un prêt
complémentaire de 520.000 francs lui fut proposé mais, disposant
des ressources nécessaires, elle déclina cette offre. Mais l ' apparte-
ment n 'a été livré que vingt-cinq mois plus tard et, prétextant
que son coût dépassait de un million le prix prévu, le constructeur
réclama d'abord au souscripteur un versement complémentaire de
250.000 francs (sans participation du Crédit foncier) . Quelque
temps après il l 'invita à payer immédiatement, outre les mensualités
de remboursement du prêt du Crédit foncier, une somme de
232.000 francs s'analysant ainsi : 105 .000 francs versés en moins
que prévu par le Crédit foncier, 27 .000 francs d 'ouverture de
crédits non prévus, 100 .000 francs pour honoraires de notaire.
Einfin, le montant des mensualités de remboursement du Crédit
foncier fixé primitivement à 2.500 francs pendant les cinq premières
années est quatre ou cinq fois plus élevé . Dans l 'impossibilité
de faire face à ces suppléments de dépenses, l 'intéressé demanda
à bénéficier du prêt complémentaire de 520 .000 francs qui lui
avait 'été proposé lors de la souscription, mais on lui
répondit qu ' il n ' y avait plus aucun droit . De ce fait, il est dans
l 'obligation, après avoir supporté les frais d ' emménagement, de tout
abandonner au constructeur Or, les appartements abandonnés dans
ces conditions sont revendus par le constructeur à des acquéreurs
qui les louent de 25 à 30.000 francs par mois . Il lui demandé:
1 " les mesures qu ' il compte prendre pour mettre fin à de telles
spéculations ; 2' si, dans les cas de l'espèce, il n 'envisage pas
d 'autoriser l'octroi d ' un prêt complémentaire aux souscripieurs
d 'appartements dans des immeubles construits en copropriété . (Ques-
tion du 23 avril 1960.)

Réponse . — 1° Un examen attentif des clauses du contrat et une
vérification précise des calculs de variations de prix permettraient
seuls de se prononcer, dans le cas cité, sur le caractère (spéculatif
ou non) de l ' opération . Bien que les contestations qui peuvent
s'élever sur ce point entre vendeurs et acheteurs soient d 'ordre
privé et échappant en principe au contrôle de l 'administration, le
ministre de la construction, désireux de favoriser le règlement
amiable de tels différends, se préoccupe actuellement de mettre
un système de vérification, et éventuellement d'arbitrage, offrant
toute garantie d 'objectivité ; 2° le montant des prêts spéciaux
à la construction bénéficiant d 'une garantie de l 'Etat est fixé,
pour chaque opération, par le comité des prêts spéciaux, compte
tenu de la réglementation en vigueur à l 'époque de sa décision ;
ce montant est déterminé une fois pour toutes, et en raison de
considérations d'ordre budgétaire il ne peut être rajusté en fonc-
tion des majorations de prix qui surviennent pendant la durée
d'exécution des travaux . Mais les constructeurs, groupés ou non
en sociétés de construction, peuvent se procurer des facilités de
financement supplémentaires, en utilisant 'des fonds provenant de
la participation des employeurs à l'effort de construction ou en
faisant appel à des établissements privés spécialisés et aux caisses
d'allocations familiales.

SE .ISCR DU 7 JUIN 1960

5350 . — M. Médecin expose à M . le ministre de la construction que
l 'ordonnance n' 58-1440 du 31 décembre 1958 fixe la durée maximum
des attributions d ' office de logements, que les attributions en cours,
dont l'origine est une réquisition antérieure au 31 décembre 1955,
prendront fin, en principe, à compter du 1" janvier prochain ; que
la situation -généralement modeste des attributaires ne leur permet
pas de se reloger dans des immeubles neufs, surtout dans les grands
centres urbains oit par ailleurs la construction d'habitations à loyer
modéré ne saurait satisfaire, sans de longs délais, les demandes tou-
jours innombrables. II lui demande s' il ne pourrait pas être envisagé,
pour les intéressés, la possibilité d 'être maintenus dans les lieux si
les locaux précédemment donnés en location doivent revenir à
cette première destination et sous réserve du paiement d ' un loyer
correspondant à la valeur locative. (Question du 26 avril 19G0 .)

Réponse . — Les réquisitions de logement ont été instituées par
l' ordonnance n" 45-2394 du il octobre 1945 en vue de remédier dans
l 'immédiat aux difficultés de logement de certaines catégories de
personnes, résultant des événements de guerre . Ces mesures qui
présentaient ainsi un caractère exceptionnel et temporaire ont
cependant acquis en fait une certaine permanence motivée par la
persistance de la crise du logement . Mais l 'évolution de la 'situation
dans ce dernier domaine, consécutive au développement de la cons-
truction, a conduit le Gouvernement à décider de mettre fin pro-
gressivement aux réquisitions et de restituer aux propriétaires l 'exer-
cice des prérogatives normalement attachées au droit de propriété.
L ' octroi du maintien dans les lieux à certaines catégories de béné-
ficiaires s 'avérerait non seulement inconciliable avec la nature même
des réquisitions, mais irait en outre à l 'encontre du but poursuivi
par l 'ordonnance n" 58-1440 du 31 décembre 1958 . La situation des
attributaires auxq'els se réfère l ' honorable parlementaire n'a d'ail-
leurs pas été perdue de vue, puisque les intéressés sont susceptibles
de bénéficier de délais exceptior. .(els dans les conditions extrême-
ment larges qui ont été fixées par l'article 17 du décret du 11 juil-
let 1955 .modifié par le décret n" 59-1508 du 28 décembre 1959 . Ces
derniers pourront mettre ces délais à profit pour pourvoir à leur
relogement définitif.'

5436. — Mme Marcelle Devaud expose à M. le ministre de la
construction que les 330 logements d 'un groupe d 'habitations à
loyer modéré ont été . donnés en location au fur et à mesure de
leur achèvement, de décembre 1956 à avril 1958, et l 'office proprié-
taire a fait procéder aux premiers travaux de peinture de la
chaufferie, des chaudières et installations qu 'elle comporte, au
cours de l'été de 1958, le montant de ces travaux s 'étant élevé à
1 .670.000 francs . Remarque faite que de tels travaux ne seront pas
renouvelés avant un certain nombre d 'années, elle lui demande si:
1 " les dépenses engagées au cours de l 'été 1958 (qui représentent
plus de 10 p . 100 des dépenses de chauffage proprement dites) ont
le caractère de dépenses d ' investissement ou celui de dépenses d ' en-
tretien ; 2' les dépenses qui seront engagées lors du renouvellement
des travaux seront considérées, compte tenu de leur importance :
a) comme des dépenses d'entretien au même titre que celles affé-
rentes aux peintures d ' escalier et autres parties communes ; b` ou
comme des dépenses d'entretien courant susceptibles d'être com-
prises dans les dépenses de chauffage remboursables dans les
conditions prévues à l 'article 38 C de la loi du 1" septembre 1948.
(Question du 29 avril 1960 .)'

Réponse. — Dans le cas considéré, il y a lieu d 'estimer, sous
réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux, que les travaux
de peinture effectués en 1958 présentent le caractère de travaux
d 'achèvement et que, par suite, les dépenses correspondantes consti-
tuent des dépenses d 'investissement . Sous la même réserve et dans
la mesure où le renouvellement de ces travaux de peinture ne
porterait que sur les appareils et installations de la chaufferie, les
dépenses ultérieurement engagées paraissent devoir être comprises
au nombre des dépenses d'entretien courant afférentes au chauffage,
remboursables par les locataires en vertu de l 'article 38 A, 3 0 , de
la loi du 1" septembre 1948.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

3890. — M. Jaillon expose à M . le ministre des finances et des affai-
res économiques qu' au cours d 'une allocution à des hommes d 'affaires
français, M. l 'ambassadeur de l'II . ti . S . S . aurait prononcé les paroles
suivantes : s Vous avez besoin de commandes pour la production de
l'industrie française . Nous vous passerons des commandes mais
l'octroi de crédits augmenterait considérablement ces achats . Vous
ne pouvez pas douter que nous rembourserons honnêtement, et dans
les délais fixés, les sommes qui nous auront été accordées. . . s, Il lui
rappelle que, dans le passé, la France a déjà accordé à la Russie des
prêts très importants pour son équipement : chemins de fer, usines,
mines, houillères, puits de pétrole, institutions de crédit, édilité des
villes de Moscou, Pétrograd, Tiflis, Odessa, etc . Il lui demande : 1° si
le Gouvernement russe a manifesté récemment son intention de
e rembourser honnêtement et dans les délais fixés les prêts qui ont
été accordés à la Russie, pour son équipement, et qui sont en souf-
france, capital et intérêts, depuis quarante ans x ; 2' si le Gouver-
nement français a enfin obtenu une réponse aux nombreuses deman-
des qu'il a adressées au Gouvernement russe pour le règlement des
dettes ; 3" si le Gouvernement français est fermement décidé à subor-
donner tout octroi de crédits ou de garanties en faveur d'affaires
commerciales avec le Gouvernement russe au règlement préalable des
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dettes russes, dont le montant est infiniment supérieur aux profits
commerciaux qu' en retireraient certaines firmes favorisées, au détri-
ment de l' épargne française et du patrimoine national . (Question
du 30 décembre 1959 .)

Réponse . — Le Gouvernement français s'est efforcé à diffé-
rentes reprises d'obtenir du Gouvernement soviétique l 'indemnisation
des porteurs français d'emprunts russes. Ces démarches sont, jusqu'à
présent, demeurées infructueuses. Elles serpnt poursuivies ; 2° il est
normal que les entreprises soviétiques recherchent des crédits privés
pour le financement de leurs achats . Sollicitée de donner sa garantie
à de tels crédits, la Compagnie française d'assurance pour le com-
merce extérieur ne saurait prendre à cet égard une attitude différente
de celle des organismes étrangers similaires . En refusant sa garantie
alors que les organismes d'assurance-crédit d'autres pays sont prêts
à l'accorder, elle priverait irrémédiablement l'industrie française, au
bénéfice de ses concurrents européens, de commandes d'un intérêt
certain, sans que son refus contribue pour autant à une indemnisation
plus rapide des porteurs français de titres d'emprunts russes.

4581 . — M . Boudet expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques le cas d'un cultivateur victime d'épidémies
atteignant une partie de son cheptel et qui a fait figurer cette perte
sur sa déclaration de revenus. L'administration des contributions
directes estime cette déclaration sans fondement, sur le motif que :

aucune réduction de revenus ne peut être déduite du fait de perte
de bestiaux, perte considérée comme réduction de capital et ne
donnant lieu à aucune indemnité s . Il est pourtant évident que le
revenu annuel d'un cultivateur est fonction de facteurs imprévisibles
et inévitables, les arguments juridiques n'apportant aucune solution
au problème déjà difficile de la fiscalité des agriculteurs . Il lui
demande s'il n'estimerait pas humain de prévoir des modalités auto-
matiques de soulagement de l'impôt dans le cas de pertes importantes
de bétail qui amenuisent et peuvent annuler le revenu auquel il
s'applique. (Question du 16 mars 1960.)

Réponse. — En l'état actuel de la législation fiscale, Ies exploitants
agricoles et les éleveurs qui subissent des pertes sur leur cheptel par
suite d'une calamité telle que la fièvre aphteuse par exemple peuvent,
s'ils sont placés sous le régime du forfait, bénéficier de l'application
des mesures suivantes : D 'une part, conformément aux dispositions
de l'article 64-5 du code général des impôts, l'exploitant peut deman-
der que le bénéfice forfaitaire de son exploitation soit réduit du
montant de la perte qu 'il a subie, à condition de présenter un
certificat dûment établi par 'e vétérinaire et légalisé par la mairie.
D'autre part, si elle présente un ceseztère général, la perte subie
est prise en considération pour la détermination des différents
postes du compte-type d'exploitation qui sert de base à la fixation
du bénéfice agricole forfaitaire imposable à l'hectare. Enfin, dans
tous les cas, que les pertes soient ou non générales, l'exploitant a la
faculté, soit, en vertu de l'article 69 du code général des impôts, de
dénoncer le forfait en vue d'y substituer, pour l'ensemble de ses
exploitations, le montant du bénéfice réel déterminé sous déduction
de la perte réelle qu'il a subie, soit de solliciter la remise ou une
modération des cotisations qui lui sont assignées s'il est dans l'imposa
sibilité de les acquitter en tout ou en partie. L'ensemble de ces
mesures parait de nature à sauvegarder les droits des exploitants
agricoles et des éleveurs.

5218 . — M. Dalainzy appelle l'attention de M. le ministre des
finances et des affaires économiques sur la situation anormale
qu'entraînent, pour les assurés, les conditions actuelles des contrats
souscrits au près des assurances privées en ce qui concerne le
risque maladie (frais médicaux et chirurgicaux) . Aux termes de
la loi du 13 juillet 1930 et .des décrets des 14 juin 1938 et 30 décembre
1938, les compagnies sont, en effet, en droit de résilier un contrat
à la suite d'un sinistre . Or, dans le cas de cancer, pour prendre
un exemple, une première opération n'exclut malheureusement
pas une récidive et il paraît anormal autant qu'inhumain de reje-
ter du bénéfice de l'assurance, au moment même où survient le
risque pour lequel ils pensaient être couverts, ceux qui ont cotisé
toute leur vie ou tout au moins pendant de longues années . Ceci
apparaît d'autant plus scandaleux qu'il est, à ce stade, impossible
aux intéressés de contracter une nouvelle assurance, peur la rai-
son même qui entraîne la suppression d'une garantie qu'on ne
leur a accordée qu'autant qu'ils étaient bien portants. La situa-
tion est la même en ce qui concerne les vieillards qui volent rési-
lier automatiquement leur contrat à soixante-cinq ou soixante-dix
ans, alors qu'ils sont justement plus vulnérables à la maladie.
Bien qu'on ne puisse les taxer d'imprévoyance puisqu'ils ont, leur
vie durant, fait un effort financier souvent considérable pour leurs

• moyens, les intéressés se trouvent, du fait de la résiliation du
contrat, rejetés dans la catégorie des insolvables ou des assistés.
Il lui demande de lui faire connaître son point de vue ainsi que
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à la situation expo-
sée. (Question du 23 avril 1060 .)

Réponse . — Les inconvénients que présente la faculté pour l'assu-
reur de résilier les contrats d'assurance contre la maladie sous-
crits auprès des sociétés d'assurances et de mettre fin_ ainsi aux
droits de l'assuré non seulement pour les maladies à venir, mais
aussi, dans une certaine mesure, pour les maladies en cours, ont
déjà retenu particulièrement l'attention des services de contrôle

sur les compagnies d'assurances. Ceux-ci n'ont cessé, depuis plu-
sieurs années, de recommander, d 'une part, l 'insertion dans ces
contrats de clauses prévoyant la garantie, sans limite de temps,
des frais afférents aux maladies survenues pendant la période d'effet
du contrat et, d'autre part, l'établissement d'un nouveau type de
contrat (qué l'on peut dénommer a viagers) comportant la renon-
ciation de l'assureur à toute faculté de résiliation en dehors des
cas de fraude de l'assuré ou d'inexécution par -lui de ses obliga-
tions. Toutefois, la mise au point de telles formules a soulevé
de sérieuses difficultés d'ordre technique, notamment en raison
de l'éventualité, si l'assurance est ainsi consentie pour de très
longues périodes, d'aggravations considérables des risques qui peu-
vent être dues à l'évolution des connaissances médicales et expo-
ser l'assureur à des aléas susceptibles de compromettre l'équi-
libre de ses opérations et, en définitive, la sécurité de l'assuré.
Une réforme de l 'assurance maladie, dans ce domaine, ne peut
cloné être envisagée qu 'avec prudence . En fait, une amélioration
a pu être obtenue, depuis quelques années, en ce qui concerne
la garantie des frais exposés après résiliation du contrat - au titre
d'une maladie survenue pendant la période d'effet de celui-ci . D'autre
part, une société a établi en 1959 un type de contrat viager qui
a obtenu le visa réglementaire de l'administration de contrôle
et dont la diffusion dans le public a été entreprise depuis le
début de 1960 ; plusieurs autres sociétés d'assurances étudient actuel-
lement des types de contrat du même genre.
d6yisO

5301 . — M. Raymond Boisdé demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques combien de poursuites pour ventes sans
factures ont été faites dans le commerce de gros des fruits et"
légumes depuis la constitution du présent Gouvernement et quelles
ont été les suites données à ces poursuites . (Question du 26 avril
1960.)

Réponse. — En ce qui concerne les ventes sans factures considérées
en tant qu'infractions à la législation économique et poursuivies à
la diligence de la direction générale des prix et des enquêtes écono-
miques, cinquante-trois transactions comportant, au total, le verse-
ment de 13.065 nouveaux francs ont été souscrites par des grossistes
en fruits et légumes au cours de la période considérée et neuf
autres, d'un montant de 8.150 nouveaux francs, sont en cours de
réalisation . Enfin, quatre dossiers sont actuellement à l'étude et
deux ont été ou vont être transmis au parquet pour poursuites
judiciares.

5329. — M . Boudet demande à M. le ministre des finances et de}
affaires économiques s'il n 'envisage pas de reporter l'échéance
du tiers provisionnel du 15 au 30 du mois où elle échoit . Ce fiers
provisionnel étant versé par une majorité de salariés dont beau-
coup sont payés en fin de mois, il serait souhaitable de fixer son
échéance à la date où ils_ reçoivent leur salaire. L'échéance du
15 en met beaucoup en difficulté et les oblige parfois à payer une
majoration de 10 p . 100. (Question du 26 avril 1960.)

Réponse. — Les acomptes provisionnels à valoir sur l'impôt
sur le revenu des personnes physiques sont exigibles dès le 31 jan-
vier et 30 avril et majorables de 10 p . 100 au cas de non-paiement
les 15 février et 15 mai au plus tard ; en fait, un délai supplémen -
taire de quinze jours est ainsi accordé aux contribuables. L'admi-
nistration .n'a d'ailleurs pas le pouvoir de modifier ces conditions
de paiement qui ont été fixées par le législateur (art. 1664 et 1733
du code général des impôts). Au reste, il serait peut-être inopportun
de reporter les échéances des 15 février et 15 mai, auxquelles les
contribuables sont habitués depuis longtemps et qu'ils respectent
très généralement. Toutefois, dans le cadre des textes légaux, l'admi-
nistration ne méconnait pas la nécessité de prendre en considération
les difficultés particulières de certains contribuables . Des instruc-
tions permanentes prescrivent aux percepteurs d'examiner dans un
esprit de large compréhension les demandes individuelles de délais
supplémentaires de paiement formées par des contribuables de
bonne foi, momentanément gênés, et justifiant ne pouvoir acquitter
de leurs obligations fiscales dans les délais légaux . II appartient
aux intéressés de présenter à leurs percepteurs des requêtes
exposant leur situation personnelle et précisant l'étendue des délais
qu'ils estiment nécessaires pour s'acquitter. L'or"troi de délais sup.
plémentaires à des contribuables n'a pas pour effet de les exonérer
de la majoration de 10 p. 100 qui, aux termes de la loi, est appli-
quée automatiquement à toutes les cotes non acquittées avant la
date légale . Mais les intéressés, dès qu'ils se sont libérés du principal
de leur dette dans les conditions fixées par leurs percepteurs, peu-
vent leur remettre des demandes en remise de la majoration de
10 p . 100. Ces requêtes sont examinées avec bienveillance . Ces dispo-
sitions peuvent être invoquées par, les salariés pour le paiement dei
acomptes provisionnels.

5372. — M. Cierge' expose à M. le ministre des finances ef
des affaires économiques qu'il a constaté, depuis septembre ou
octobre 1959, une très nette - recrudescence de l'exportatiot4 de
grumes résineuses vers la Suisse, en provenance, d'une part, de
la zone frontalière, et ce, en fonction de la convention franco-
suisse de 13138, d'autre part, de l'ensemble des massifs forestiers



1190

	

ASSEMIILEE NATIONALE — 2' SIiANCIi DU 7 JI'IN 19G0

résineux du Jura et des Vosges, et ce, en fonction des possibi-
lités de la liberté d'exportation des grumes résineuses, confor-
mément à l'avis aux exportateurs paru au Journal officiel du
15 novembre 1959. Cette situation cause de très sérieuses inquié-
tudes dans les départements forestiers. En effet, les scieurs de
ces régions voient leur matière première partir vers la Suisse,
alcrs que, déjà bien avant la libération des exportations de grumes
résineuses, les scieries ne pouvaient fonctionner à plein rende-
ment, faute de pouvoir s'approvisionner en quantités suffisantes.
Depuis novembre dernier, ces exportations massives ont prosa-
qué une hausse minimum de 20 p . 100 sur les bois sur pied, alors
que les prix de sciages restent stables ; il est donc à craindre,
si les exportations de grumes se poursuivent, que nombre de
scieries serunt dans l'obligation de cesser toute activité dans les
deux mois à venir et devront mettre leur personnel en chômage,
situation qui risque de créer de graves troubles sociaux . Il lui
demande s'il compte prendre d'urgence les mesures nécessaires pour
pallier cette menace, et en particulier : 1 " de remettre sous contin-
gent l' exportation des grumes résineuses à destination des pays
ne faisant pas partie du Marché commun (les pays adhérant au
Marché commun pouvant, en effet, user de réciprocité vis-à-vis
de la France) ; 2' de rétablir le protocole franco-suisse fixant à
30 .000 mètres cubes, comme par le passé, les possibilités annuelles
d' exportation de grumes résineuses en provenance de la zone fron-
talière, en spécifiant que les exportations déjà faites depuis le
1" janvier 1960 seront précomptées sur ce contingent . (Question du
28 avril 1960 .)

Réponse . — Le niveau actuel des exportations françaises de grumes
résineuses, bien que très sensiblement plus élevé qu 'en 1959, ne
parait pas de nature à menacer dangereusement l 'approvisionne-
ment des scieries des départements limitrophes, dont la produc-
tion annuelle est de l'ordre de L500.000 mètres cubes. La hausse
des prix constatée depuis octobre dernier n'a affecté qu'une par-
tie, relativement faible de l'approvisionnement des scieurs fran-
çais qui s 'opère seulement lors des . grandes ventes d 'octobre et
de juillet . En tout état de cause, il faut s'attendre à ce que les
prix français tendent à se rapprocher des prix européens par
suite de la libération des exportations entre les pays de la C . E. E.
Le rétablissement du contingentement à l'égard de la Suisse ne
suffirait pas à contrecarrer cette tendance . Il apparaît d 'autant
plus vain que l'accord frontalier ne comporte aucune limitation
du volume des exportations et que la conclusion d ' un protocole
analogue à celui de 1956 ne saurait être escomptée . C 'est pour-
quoi il apparaît préférable de ne pas remettre en cause les mesures
prises en novembre dernier et de chercher un palliatif aux dif-
ficultés actuelles dans le cadre d 'un arrangement amiable avec les
autorités suisses.

5517. — M. Voisin expose à M . le secrétaire d'Etat aux finances et
aux affaires économiques la situation suivante : depuis moins de
cinq mois un volume très important (42.434 mètres cubes de novem-
bre 1959 à fin mars 1960) de grumes résineuses ont été exportées vers
la Suisse . Jusqu ' à fin février 1958 un accord amiable avec les auto-
rités forestières suisses limitait ces exportations à 30 .000 mètres
cubes par an . La libération d 'exportations de nos grumes résineuses
sur tous les pays annoncée par l 'avis aux exportateurs du 15 novem-
bre 1959 a rendu impossible le rétablissement de ce protocole . Par
contre non seulement la Suisse ne pratique pas de réciprocité vis-
à-vis de la France en ce qui concerne la liberté d'exportation des
grumes résineuses mais encore les importations de sciages rési-
neux supportent l'application d'un droit de douane cinq fois supé-
rieur à celui jusqu 'alors pratiqué . Il semblerait donc logique et
équitable de remettre les grumes de sapins et épicéas sous contin-
gent pour les pays autres que ceux du Marché commun (compte tenu
que ces derniers usent de réciprocité vis-à-vis de la France) . Le
problème étant grave et menaçant dangereusement l'activité des
scieries des régions frontalières qui se verraient dans l'obligation
de fermer leurs établissements faute d'approvisionnement, si cette
situation se prolongeait, et lui demande quelles mesures d'urgence
il compte prendre pour remédier à cette situation . (Question du
5 mai 1960.)

Réponse. — Il existe depuis plus de cent ans un traité frontalier
franco-suisse qui donne vocation aux bois exploités dans la limite
de dix kilomètres de part et d'autre de la frontière, à passer sans
entrave dans l 'un ou l 'autre pays. Suivant les circonstances écono-
miques, cette faculté joue dans un sens ou dans l'autre . Le niveau
actuel des exportations françaises de grumes résineuses, bien que
très sensiblement plus élevé qu 'en 1959, ne parait pas de nature à
menacer dangereusement l 'approvisionnement des scieries des dépar-
tements limitrophes, dont la production annuelle est de l'ordre de
1 .500.000 mètres cubes. La remise sous contingent des exportations
à destination des pays autres que ceux du Marché commun ne faci-
literait certainement pas la conclusion d'un accord amiable avec
les autorises suisses, tendant à limiter les exportations en prove-
nance de la zone frontalière française . La réciprocité entre les
deux zones existe déjà, mais, en raison du niveau plus élevé des
prix en Suisse, les scieries françaises n'ont pas intérêt à s'y appro-
visionner. D'autre part, le rétablissement par les Suisses des droits
de douane à leur ux plein a porté à la fois sur les sciages et sur
les grumes, qui supportent un taux décuplé. Compte tenu de ces
données de fait, il parait préférable de ne pas remettre en cause
les mesures prises en novembre dernier, et de négocier avec les
autorités suisses un arrangement tendant à ce que les achats de
leurs ressortissants en France ne viennent pas perturber l'équilibre
de notre marché .

INFORMATION

5382. — M. René Pleven demande à M . le ministre de l'information
à quelle date l'ensemble des départements bretons pourra étre servi
par le réseau de modulation de fréquence . Les auditeurs bretons,
qui paient les mêmes redevances que les autres usagers français,
regrettent de ne pouvoir bénéficier des excellents programmes
musicaux et culturels diffusés par cette chaîne et se demandent
pourquoi ils nè peuvent jouir des avantages accordés aux autres
régions du pays. (Question au 28 avril 1960 .)

Réponse . — La réalisation du réseau de télévision, auquel priorité
a été donnée, représente pour la radiodiffusion-télevision française
une lourde charge à laquelle est alfectée la presque totalité des
Investissements . La' radiodiffusion-télévision française poursuit
cependant à un rythme aussi rapide que possible, le développement
du réseau de radiodiffusion à modulation de fréquence et le quart
des émetteurs prévus est déjà actuellement en place . Pour des rai-
sons techniques et financières, les émetteurs sont installés en pre-
mier lieu dans les régions où existent une infrastructure et un
réseau de liaisons avec une densité radiophonique élevée, ou celles
qui ne reçoivent les programmes diffusés sur ondes longues et
moyennes que d' une façon imparfaite . En ce qui concerne la Bre-
tagne, la radiodiffusion-télévision française y prévoit l ' introduction
de la radiodiffusion à modulation de fréquence par la mise en
service, dans le courant du deuxième semestre de 1961, d 'un émet-
teur de grande puissance à Rennes-Saint-Pern et à Nantes-Haute-Gou-
laine.

INTERIEUR
5449. — M. Boscher demande à M. le ministre de l'intérieur s' il

ne lui paraîtrait pas opportun, à la veille de la saison d 'été, en
conjonction avec son collègue de l 'information, d ' obtenir que soit
lancée sur les ondes de la R.T.F. une campagne en faveur du main-
tien en bon état de propreté, par le public, des routes et chemins
forestiers de la région parisienne, campagne qui pourrait également
être axée sur les mesures de sécurité à observer par les promeneurs
pour éviter les feux de forét . (Question du 3 mai 1960 .)

Réponse. — Toujours préoccupé de prévenir les risques d ' incendie
de forêts, le ministre de l'intérieur ne manque pas, chaque année,
au début de la belle saison et par l'intermédiaire du service national
de la protection civile, de diffuser par tous les moyens que mettent
à sa disposition la presse parisienne et régionale, les publications
périodiques spécialisées de tourisme, de camping et de mouvements
de jeunesse, une mise en garde des populations contre les impru-
dences génératrices de feux de forêts. Cet appel à la prudence, renou-
velé à plusieurs reprises au cours de pété, est en outre accompagné
de .conseils très simples devant permettre aux témoins d'un commen-
cement d'incendie d'en minimiser les conséquences.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS
5452. — M. Boulier expose à M . le ministre des postes et télécom-

munications l ' émotion qui a gagné le personnel du cadre B de son
administration à l'annonce que les projets de revalorisation de
leurs carrières auraient été modifiés dans un sens défavorable, malgré
l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction publique le
27 octobre 1959. lI lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer à cette importante catégorie de fonctionnaires une car-
rière compatible avec leurs responsabilités . (Question du 3 mai 1960.)

Réponse. — Dans le cadre de la réorganisation des carrières de
la catégorie B, le ministère des finances et des affaires économiques
et la direction générale de l'administration et de la fonction publique
ont présenté une proposition tendant à fixer la nouvelle échelle
indiciaire des contrôleurs et contrôleurs principaux, « corps pilote s
de la catégorie B, proposition qui a été soumise au conseil supérieur
de la 'onction publique lors de sa séance du 27 octobre 1959. L'avis
émis à cette occasion par cet organisme consultatif a été transmis
au Gouvernement qui l'a examiné au cours d 'un récent conseil des
ministres. Le décret qui doit fixer la nouvelle échelle des intéressés
interviendra très prochainement et toutes dispositions sont prises
pour accélérer au maximum l ' application de ce texte.

RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE

4247 . — M . Hénault demande à M . le secrétaire d ' État aux relations
avec les Etats de la Communauté : 1" à combien s'est élevé le
montant ces int'eslissenienls effectués pour la création de l'uni-
versilé de Dakar et l'eulrelien des hi) inents ; 2" quelle sera la
participation (le la République du Sénégal à ces dépenses . (Question
du 2 levrier 1960 .)

Réponse . — Les deux questions posées par l'honorable pnriernen-
laire appellenl les rélui n ses suivantes : 1" ail litre des 1° r et 20 plans
F .I .D .E .5., 978 millions de francs C .F .A . ont été ouverts pour Itt
rori lrui lion de l ' univ( . rsité de Dakar selon la rt:parliliun suieanle:
Faculté de médecine ty •ompris égnipenicnl)	 74) millions C .F .A.
Facultés de droit et des lettres	
Facullé des srieuses	 147
Cité universitaire (471) chambres) 	 210
Pavillon jeunes filles ;GO chambres)	 27
Foyer des professeurs	 32
( ' arm as	 Iï)
F.ludes	 21)
JuStilut français d'sfriquu noire	 100

Total	 073 millions C .F .A,
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Suivant les derniers étals retins, le montant des dépenses pour
l'ensemble des eouslrieliuns ei-de :-us indiquées s ' élève à 970 mil-
lime; 7NS . ;68 F C .F .A . "_° Le Iiépuhligee du Sénégal n ' a pas jusqu'à
présent participé aux dépenses elrerluées pour la ridai ion de l ' uni-
ver-Ste de Dakar . l.e, seules partieipalions lestes jusqu'à présent
tersees l ' est élé par le budget da i-r~-~r,~upe d~• territoire s , aug11cl
doit normalement se subs tituer pour polie le hiu leel du Sénégal.
Leur nwnlanl Inlal sera lhécaignrnu nl ('gal tilt pourcentage de prise
eu ehar2e par l,' aneien s areupes de lerritniree des dépen : cs de la
seelion du plan ; il doit dune dire apprseiinalivelnenl le suivant:
Facetté lie :ncdceinc	 102 .500 .000

	

C.F .A.
(20q uiilti:uns sur le t"' plan : 1:, p . lue ; 50 tuil-

lion : sur le _e pieu : 25 p . tee.)
Facultés de droit et lettres 	 	 28 .500 .1100

(2e plan : ' 2:, p . 100 .)
i aeullé des w ici c<

	

	 hG .7M .000
Ise 1,1 ;111 : 25 p . 100 .)

Ci lé universitaire	 1OS .000 .000
Il ef

	

.15 p 100.)

Pavillon jeunes IIL' r

	

	 6 .250 .000
(2e p l a n : 25 p . 1110 . )

Foyer des prufeescore 	 8 .000 .000

1' oLa!	 197 .500 .(x0

	

C .F .A.

A re, chiffres, il convier! d ' ajouter une simuler de : 20 millions de
franc ; C .F.A . e ii>arrée Jiterletnenl par le bndcel de l ' ex-grnnpe de
terriloiri' de l ' Afrique occidentale fr ;mriise à I :unéaale nenl de
l'Uni vend lé.

5244. — M. Dalbos demande à M. le secrétaire d'Etat aux relations
avec les Etats de la Communauté : 1" s 'il estime normal que des
étudiants d 'outre-mer, recevant des bourses de la métropole et béné-
ficiant des mêmes avantages que nos étudiants en ce qui concerne
les restaurants et les logements universitaires, puissent se permettre
des attaques publiques contre notre pays . Il lui signale à cet égard
la dernière a tribune libre», évidemment non signée, mais écrite
au nom des étudiants d'outre-mer, qui a paru dans le journal des
étudiants Bordeaux Université . Dans cet article, le rédacteur déclare:
a Qu ' il nous soit permis de dire, des à présent, que nous mènerons
notre lutte toujours contre ceux qui ont mis à sang Madagascar
en tuant 80 .000 citoyens ; ceux qui sont à l'origine des troubles d'hier
et d'aujourd ' hui au Cameroun ; ceux qui ont voulu reconquérir
l'Egypte, Sakiet, Sidi-Youssouf, ceux qui violent les frontières du
Maroc ; ceux qui ont tué en Côte d 'Ivoire, au Sénégal (Thiaroye) ;
ceux, qui, au mépris de nos peuples, ont fait éclater notre bombe
soi-disant avec l 'accord de nos dirigeants africains, traîtres, ven-
dus . .., etc. ». Et pour conclure cet article, le rédacteur déclare qu 'il
luttera pour l'indépendance de l'Algérie contre « nos dirigeants
d ' outre-mer, fidèles valets des colonialistes, à l 'exception de Sékou-
Touré en Guinée, lesquels n'hésitent pas à perpétuer chez nous les
misères que l 'étranger faisait subir à nos peuples s ; 2° quelles
mesures il entend prendre pour que de tels ennemis de la nation
française ne continuent pas à bénéficier d'avantages strictement
français qui pourraient faire le bonheur de bien des familles modestes
de la métropole . (Question du 23 avril 1960.)

Réponse. — L ' attention de l' honorable parlementaire est appelée
sur le fait que les bourses dont bénéficient les étudiants originaires
d'Etats membres de la Communauté leur sont accordés par les
gouvernements des Etats eux-mêmes et non par le Gouvernement
français . Il convient également de rappeler que les étudiants origi-
naires des Etats de la Communauté jouissent en métropole des droits
attachés la qualité de citoyens français et qu ' il ne saurait être
question d 'appliquer à leur encontre des mesures discriminatoires.
L'attitude de certains éléments ne saurait être identifiée à celle de
l'immense majorité des étudiants africains. Toutefois, le secrétaire
d'Etat suit avec toute l'attention désirable le comportement de cer-
tains étudiants dans la mesure où celui-ci est de nature à altérer les
bonnes relations existant entre la France et les Etats de la Commu-
nauté . li peut, d'autre part, témoigner du souci des gouvernements
de ces Etats de n 'envoyer ou ne maintenir en métropole que des
éléments conscients de leurs responsabilités.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

4842. — Mme Thome-Patenôtre appelle l'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la population sur la situation des jeunes
enfants e mongoliens s, pour lesquels, à partir de l'âge de vingt
ans, les parents ne bénéficient plus des prestations servies par la
sécurité sociale. Or, ces enfants, de par leur état de santé, seront
toujours dans l'impossibilité de gagner leur vie et resteront ainsi à
la charge de leurs parents (ainsi, d'ailleurs, que l'admet l'administra-
tion des finances au regard de leur imposition), sans, toutefois, être
admis au bénéfice d'une loi dont ils devraient être les premiers
intéressés . Elle lui demande s'il ne serait pas possible, dans le cadre
de la réforme de la sécurité sociale actuellement à l'étude, d'envi-
sager de continuer à servir aux parents les prestations prévues en
cas de maladie pour ces enfants lorsqu'ils ont atteint l'âge de
vingt ans et peuvent toujours être considérés comme des mineurs ou
des incapables. (Question du 26 mars 1960.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
fait connaître à l'honorable parlementaire que les parents des jeunes

e mongoliens n qui, lorsque ceux-ci atteignent l'âge de vingt ans,
cessent de bénéficier pour eux des prestations de la sécurité sociale,
peuvent toujours solliciter le bénéfice de l'aide médicale ou de l'aide
sociale aux aveugles et grands infirmes, qui leur sera accordée en
considération de leurs ressources et de l'aide qu ' ils peuvent continuer
à apporter à leur enfant. En ce qui concerne la réforme de la légis-
lation de sécurité sociale, qui consisterait dans le maintien au-delà
de vingt ans des droits des parents pour leurs enfants atteints de
cette infirmité, je demande à M. le ministre du travail de vous
répondre directement sur ce point.

TRAVAIL

4991 . — M. Marchetti demande à M. le ministre du travail:
1° quelle est la législation actuelle relative au salaire et au régime
social des handicapés psychiques ; 2" s' il est exact, notamment, que
l'inspection du travail accepte que leurs employeurs rémunèrent
cette catégorie de travailleurs seulement selon leur rendement effec-
tif, alors que la sécurité sociale fixe les cotisations patronales à un
minimum qui ne saurait être inférieur au S . M . I. G . et, dans l'affir-
mative, si, pour faciliter l'ouvre profondément humaine ,que repré-
sente le reclassement des handicapés psychiques, Li n ' envisage pas
d 'assouplir la position de la sécurité sociale dans le sens d 'un
abaissement du plafond des cotisations patronales . (Question du
9 avril 1960 .)

Réponse . — La garantie du salaire minimum national interprofes-
sionnel est accordée, en application de t'article 2 du décret du 23 août
1950, aux travailleurs « d'aptitude physique normale s. Ce texte
laisse donc ouverte une possibilité de dérogation qui est de nature,
lorsque cette condition n' est pas *emplie, à faciliter .le placement
des travailleurs d'aptitude physique réduite. De telles dérogations
peuvent, conformément à la circulaire ministérielle du 25 août 1950,
permettre d'appliquer à ces derniers une réduction dudit salaire,
sous le contrôle du service de l 'inspection du travail et de la main-
d'oeuvre, après examen des situations individuelles. Si, d'autre part,
l'article 16 de la loi du 23 novembre 1957 vise à assurer aux tra-
vailleurs handicapés bénéficiaires de la loi, lorsque leur rendement
est notoirement diminué, un salaire au moins égal au salaire mini-
mum Interprofessionnel garanti, cette disposition n ' est pas suscep-
tible actuellement de recevoir d'application, le règlement d'admi-
nistration publique devant définir les modalités de reconnaissance
de la qualité de travailleur handicapé étant en cours d 'élaboration.
En tout état de cause, un projet de loi a été déposé, sous le n° 264,
par le Gouvernement, sur le bureau de l 'Assemblée nationale, afin
d'assurer notamment, par une adaptation de la disposition législa-
tive considérée, de meilleures possibilités d 'emploi aux travailleurs
handicapés dont le rendement professionnel est notoirement dimi-
nué . Dans ces conditions, il a été rappelé aux organismes de sécu-
rité sociale qu'en l'occurrence les cotisations qu 'ils perçoivent doivent
être calculées sur la base des salaires réellement versés aux tra-
vailleurs handicapés.

5072 . — M . Fenton demande à M. le ministre du travail de lui
faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour assurer
la liberté du travail dans les professions touchant les imprimeries
de presse où l'adhésion au syndicat du livre (C . G. T.) est la condi-
tion préalable à toute embauche. II lui detnande notamment, à ce
propos, s'il est exact que la loi n° 56-416 du 28 avril 1956 n'a
pas reçu le moindre commencement d'application et s'il est en
mesure de lui en indiquer les raisons. (Question de 9 avril 1960 .)

5079. — M . Fletcher attire. l'attention de M. le ministre du travail
sur les difficultés rencontrées par les ouvriers affiliés au syndicat
général des industries graphiques et' papetières (C . F. T . C.) de
la région parisienne peur exercer leur profession dans les impri-
meries de presse. Il lui signale que les atteintes portées à la
liberté syndicale dans cette profession ont motivé le vote par
le Parlement de la loi n" 56 .416 . 11 lui rappelle que ces diffi-
cultés ont poussé les responsables dudit syndicat à lui demander
le 25 janvier dernier la réunion d'une 'commission mixte, confor-
mément à la loi du 11 février 1950. Il lui demande quelle suite il
entend donner à cette demande . (Question du 9 avril 1960 .)

-S150. — M. Qulnson signale à M . le ministre du travail que le
syndicat général des industries graphiques et papetières (C .F.T.C.)
de la région parisienne a adhéré officiellement à la convention
collective des ouvriers de la presse parisienne et que, depuis, il
sollicite la réunion de la commission mixte, prévue par la loi du
11 février 1950, afin que soient réformés certains textes de cette
convention, qui sont en contradiction avec la loi sur la liberté
syndicale, et que ces demandes auprès du . ministère du travail
restent lettres mortes . Il lui demande, en conséquence, ce que
peut faire le syndicat des industries graphiques et papetières pour
que la loi soit respectée. (Question du 23 avril 1960 .)

1' 0 réponse . — Les problèmes tvoqués sont suivis depuis une
longue période par le ministère du travail et font actuellement
l'objet d'un examen de concert avec le ministère de l'information.
Une réponse sur le tond des questions posées sera faite à l'hono-
rable parlementaire dès que des éléments complémentaires d'infor-
mation auront pu étre recueillis .
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5274. — M. Lapeyrusse expose à M . le ministre du travail que les
enetrepreneurs de spectacles exploitant des salles de dancing se
trouvent actuellement dans l'obligation double de cotiser à la sécu-
rité sociale en qualité d ' employeurs de musiciens et de cotiser à la
caisse des congés-spectacles, alors que d'une manière générale ils
traitent avec des chefs d'orchestre qui sont les véritables employeurs,
les musiciens devant être considérés comme les salariés d ' un chef
d 'orchestre exploitant et loueurs de spectacles, et non comme em-
ployés du directeur de salle recrutant occasionnellement une for-
mation pour un spectacle donné. Il lui signale que, si l'arrêté du
27 janvier 1960 paru au Journal officiel du 9 février peut s'appliquer
à tout chef qui forme un groupe de musiciens de bals, il ne peut
être appliqué aux directeurs de salles ou aux associations philan-
thropiques qui organisent très occasionnellement des bals en
traitant avec ces chefs et précise que, dans le département de Lot-
et-Garonne, une interprétation abusive de ce texte par la sécurité
sociale aboutit à la création d'employeurs fictifs tels que directeurs
de salles ou assuciations n'ayant nullement recruté séparément les
musiciens de bals . II lui signale que, par ailleurs, la caisse de congés-
spectacles, 7, rue du Helder, Paris l9-) exige à ce même titre des
rappels de cotisations remontant à trois ans sur des musiciens dont
les directeurs de salles, ayant traité avec un chef de formation pour
un orchestre complet rétribué par ce chef, ignorent l 'identité, les
conditions d ' engagement et le salaire de chaque musicien constituant
l 'orchestre engagé à titre global . Il lui demande : 1° de lui indiquer
le montant des sommes versées aux musiciens en question par ladite
caisse des congés-spectacles connue jusqu ' à ce jour uniquement pour
demander des cotisations et notamment aux musiciens de Lot-et-
Garonne, au titre indemnité de congés payés ; 2° s'il compte préciser
par instructions claires aux divers organismes départementaux ou
nationaux que le véritable employeur, tant au regard de la sécurité
sociale que congés-spectacles, ne peut être que le chef d'orchestre
qui, ayant recruté une formation, en loue globalement les services
pour un bal donné à un directeur de salle ou à une association philan-
thropique, la présente remarque ne s'appliquant pas aux directeurs
de salles employant de façon continue et permanente le même
orchestre dont ils auraient eux-mêmes recruté et rétribué les élé-
ments, en qualité de salariés directs, aucune confusion ne pouvant
s 'établir entre ces derniers et les précédents nommés qui traitent
globalement avec des chefs de formation pour un spectacle inhabituel
et unique. (Question du 23 avril 1960 .)

Réponse . — II n'est pas possible d ' établir une règle valable e priori
pour déterminer, dans le cas des formations d'orchestre, qui de
l'entrepreneur de spectacles ou du chef d'orchestre doit étre regardé
comme ayant la qualité d' employeur à l 'égard des musiciens compo-
sant la formation . C' est, en effet, l'examen de chaque cas particulier
qui, seûl, peut permettre de dégager, en tout état de cause, la
solution à retenir . La cour de cassation, saisie de nombreuses affaires
de l 'espèce, a jugé que l'entrepreneur de spectacles doit être consi-
déré comme employeur des musiciens lorsque ces derniers, recrutés
et rémunérés par le chef d 'établissement, relèvent en fait de son
autorité, le chef d'orchestre n'ayant que la responsabilité technique
de l'orchestre (cf. notamment : Cass . Ch. Crim. 3 juin 1955 et
16 octobre 1957) . Par contre, le propriétaire de l'établissement, qui
ne recrute pas lui-même les musiciens mais traite avec un chef
d'orchestre, lequel embauche et rémunère lui-même les musiciens
de l'orchestre, ne peut être regardé comme ayant la qualité d'em-
ployeur des musiciens (Cass. Civ., 2' section, 9 janvier 1959) . Dans
la pratique, il appartient aux divers organismes de sécurité sociale
intéressés d'apprécier chaque cas séparément et de dégager la
solution à retenir, compte tenu de l'ensemble des circonstances
propres au cas considéré. Les mêmes principes sont à retenir en
ce qui concerne l'affliation à la caisse des congés-spectacles . Selon
le dernier bilan établi, cet organisme a versé aux salariés qui lui
ont été déclarés une somme de 632.602.345 anciens 'francs au titre
d 'indemnités de congés payés (soit 739 .228 .978 anciens francs, charges
sociales et fiscales comprises) entre le 1" janvier et le 31 décembre
1958, sans qu'il soit possible de distinguer à l'intérieur desdites
sommes le montant des prestations qui ont été attribuées aux musi-
ciens de Lot-et-Garonne.

527$. — M. Fenton demande à M. le ministre du travail de lui
faire connaître le nombre des bénéficiaires de l'allocation de salaire
unique dont les ressources mensuelles sont : inférieures à 500 NF ;
comprises entre 500 NF et 750 NF ; comprises entre 750 NF et
1 .000 NF ; comprises entre 1 .000 NF et 2.000 NF ; supérieures à
2 .000 NF, ainsi que pour chacune de ces catégories le montant total
des sommes versées de ce chef. (Question du 23 «rit 1960.)

Réponse. — L'allocation de salaire unique est attribuée au tra-
vailleur salarié du chef de son conjoint dans le cas où ce dernier
n'exerce aucune activité lucrative ou ne dispose d'aucun revenu
assimilable à un revenu professionnel supérieur, suivant la composi-
tion de la famille, au tiers ou à la moitié du salaire servant de base
au calcul des prestations familiales, au lieu de résidence de la
famille. L'attribution de l'allocation de salaire unique ne dépendant
en aucune façon du montant des ressources mensuelles du ménage,
aucune statistique n'est tenue relativement aux ressources des béné-
ficiaires de cette allocation.

5295. — M. D'orbe' expose à M . le ministre du travail qu'en vertu
de l'article 15 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, et
par dérogation aux dispositions de l'article L. 536 du code de ta
sécurité sociale, le droit à l'allocation' de logement est maintenu

aux personnes qui, au 31 décembre 1958 percevaient l'allocation de
salaire unique au taux de 10 p . 100 et bénéficiaient d'une allocation
de logement ; ce droit leur est maintenu tant qu'elles rempliront
les conditions exigées avant le 1" décembre 1959 pour bénéficier de
l ' allocation de salaire unique au taux de 10 p. 100. L'application stricte
de ces dispositions conduit à supprimer le bénéfice de cette presta-
tion aux familles qui percevraient, avant le 31 décembre 1958, l 'allo -
cation de salaire unique au taux de 20 p . 100 dès que leur enfant
unique a atteint l'âge de cinq ans. Il lui demande si, considérant
la disparité de situation entre deux familles ayant les mêmes charges,
il n ' envisage pas d 'apporter un assouplissement aux prescriptions
susvisées lésant tout particulièrement des foyers qui, s'appuyant sur
les dispositions antérieures, avaient pris des engagements financiers
dans le calcul desquels entrait en compte le montant de cette
prestation . (Question du 26 avril 1960 .)

Réponse . — D a été envisagé de permettre à toutes les familles ne
percevant plus l ' allocation de salaire unique pour un enfant unique
ayant atteint l'âge de cinq ans après le 1" janvier 1959, de conser-
ver le bénéfice de l'allocation de logement jusqu ' à ce que cet enfant
ait atteint l ' âge de dix ans. Le Gouvernement se préoccupe de tirer
les conclusions de l 'avis émis récemment par le Conseil constitution-
nel qui a estimé qu'un .semblable assouplissement de l 'ordonnance
n" 58-1374 du 30 décembre 1958 relevait du domaine législatif.

5342. — M. Rousseau expose à M. le ministre du travail les faits
suivants : un sous-officier a été mis à la retraite en 1938 parce qu 'il
était atteint par la limite d'âge et il bénéficie, actuellement, d'une
pension proportionnelle, au titre militaire . Il est entré dans une
première administration comme auxiliaire, de 1941 à 1943, puis dans
une deuxième administration en 1943 . Il a été titularisé en 1948
et est toujours en fonctions actuellement. L'article L . 133 du code
des pensions dispose que les fonctionnaires civils et militaires qui
ont été mis à la retraite parce qu'ils ont atteint la limite d 'âge,
et qui occupent un nouvel emploi, ne peuvent acquérir de nouveaux
droits à pension . Ainsi, ce fonctionnaire de 1941 à 1948 dépendait
du régime général de la sécurité sociale . A partir de 1948, il est
titularisé et ne dépend plus alors de ce régime général . La retenue
de 6 p. 100 est toujours effectuée sur son traitement . Il lui demande :
1° s'il serait possible que le régime général de la sécurité oeia.le
prenne en charge des assujettis auxiliaires de services publics, par
la suite titularisés, qui, par le jeu d'une disposition législative ou
réglementaire existante, ne peuvent acquérir des droits à pension
au regard de leur activité, prise, au début, en charge par le régime
général ; 2° s'il serait possible, par ailleurs, de prévoir une titula-
risation sans ouverture à droit à pension civile, lorsque la limite
d'âge aura été dépassée . Dans ce cas, l'assujetti continuerait, au
regard de, la protection sociale, à dépendre du régime général, mais
bénéficierait de la permanence de l'emploi jusqu'à la limite d'âge.
(Question du 26 avril 1960 .)

Réponse . — En application des dispositions du décret n° 50.133
du 20 janvier 1950, relatif aux règles de coordination applicables, en
ce qui concerne l'assurance vieillesse, notamment aux bénéficiaires
des régimes des pensions civiles et militaires de retraites, le pen-
sionné sur lequel l'honorable parlementaire attire l'attention, qui a
été affilié sept ans au régime général, a droit à une rente servie par
ce dernier régime. Il est précisé que le deuxième point soulevé
par la question écrite relève des attributions de M. le ministre des
finances et des affaires économiques. -

5371 .•— M. RIuunaud expose à M. I. ministre du travail qu'un certain
nombre de femmes travaillant au dehors de leur foyer effectuent
plus de quarante heures de travail par semaine, ce qui réduit consi-
dérablement le temps qu'elles peuvent consacrer à leur famille. Il lui
demande si, par mesure de compensation, il ne serait pas possible
de prévoir une modification de la réglementation des congés payés
annuels, afin d'accorder à cette catégorie de salariées effectuant tune
durée hebdomadaire de travail supérieure à la durée légale, des
congés payés portant sur quatre semaines au lieu de trois . (Question
du 28 avril 1969 .)

Réponse . — La loi du 27 mars 1956 qui a refondu le régime des
congés annuels payés en augmentant la durée desdits congés, a tendu
à uniformiser les droits des travailleurs et non à créer des droits
spéciaux qui se sont toujours révélés dans la pratique d'une appli-
cation complexe, pour certaines catégories de travailleurs . Dans ces
conditions, il parait préférable de laisser aux conventions collectives
le soin d'apporter au régime de base résultant du code du travail les
améliorations ou les assouplissements que les parties signataires
estiment possibles, compte tenu des conditions propres à la branche
d'activité considérée, et des situations particulières signalées.

5401 . — M. Nllés se référant à la réponse faite à sa question écrite
n° 4396, demande à M . le ministre du travail s'il peut lui donner
l'assurance que la possibilité qui lui est conférée d'appliquer globa-
lement les pourcentages cumulés des travailleurs handicapés et des
mutilés de guerre n'entraînera pas, dans certains cas, la fixation du
pourcentage global au taux actuellement admis pour l'emploi obli-
gatoire des mutilés de guerre, ce qui permettrait à certains em-
ployeurs d'échapper aux dispositions de la loi du 23 novembre 1957
sur le reclassement des travailleurs handicapés . (Question du 28 avril
1960 .)
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Réponse . — II est précisé à l'honorable parlementaire que les pour-
centages d'emploi obligatoire prévus par la loi du 23 novembre 1957
sur le reclassement des travailleurs handicapés et par la loi du
26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre
seront fixés d'après le nombre de bénéficiaires reclassés ou à reclasser
relevant de l'une et de l'autre de ces législations. Dans ces conditions,
l' application globale prévue à l 'article 9 du décret n° 954 du 3 août
1959 de ces deux pourcentages ne saurait nuire à l'une ou l'autre
catégorie de bénéficiaires dont les droits seront sauvegardés . Il
convient d'observer d'ailleurs qu'en vertu des dispositions de l'arti-
cle 7 du décret n° 954 du 3 août 1959, le ministre du travail doit,
avant de fixer, par arrêté, les pourcentages d'emploi obligatoire des
travailleurs handicapés, consulter le conseil supérieur pour le reclas-
sement professionnel et social des travailleurs handicapés ou la ou
les commissions départementales de main-d 'oeuvre, suivant que les
dispositions sont applicables à l'ensemble du territoire ou à un ou
plusieurs départements, et obtenir l'accord des ministres intéressés.

5414. — M. Prive? expose à M. le ministre du travail, que le per-
sonnel des chantiers de l'Atlantique (usine de Saint-Denis), soit plus
de 700 salariés, a été récemment informé que cette usine fermerait
ses portes en septembre prochain, après les congés payés. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le reclas-
sement de ces travailleurs, soit dans des entreprises similaires de la
région parisienne, soit en province pour ceux de ces salariés qui
accepteraient l'éloignement, et pour garantir à chacun ses droits en
cas de licenciement comme les avantages prévus par les conventions
en vigueur . Il compte sur son intervention auprès de la direction
de l'entreprise pour obtenir un échelonnement des licenciements,
qui éviterait, surtout pour les travailleurs les plus âgés, une mise
au chômage brutale et prolongée . (Question du 28 avril 1960 .)

Réponse. — La société des chantiers de l'Atlantique a entrepris une
réorganisation générale de l'ensemble de ses usines par le regrou-
pement de ses fabrications de base dans son usine de Saint-Nazaire.
La réalisation de cette opération comporte la fermeture de son
établissement de Saint-Denis qui occupe 716 salariés . La mise en
oeuvre du plan de réorganisation, tel qu'il est actuellement envisagé
par cette société, permet d 'espérer que cette fermeture ne deviendra
effective qu'après une réduction progressive de l'activité de l'usine
de Saint-Denis par l'intervention de mesures de licenciement limitées
à des effectifs compatibles avec les possibilités de reclassement du
personnel en cause. Dans cette perspective et dans le cadre des pou-
voirs qui leur sont conférés par la législation relative au contrôle
de l 'emploi, les services de l'inspection du travail se préoccupent de
mettre à profit l'étalement des licenciements envisagés pour assurèr
le maintien des avantages sociaux auxquels peuvent prétendre les
ouvriers licenciés et provoquer l'intervention de toutes mesures
susceptibles de favoriser le reclassement des intéressés dans les meil-
leures conditions possibles.

5453 . — M. Pierre Villon expose à M. I. ministre du travail qu'on
enregistre au préjudice des assurés sociaux et de leur santé un
décalage croissant entre les tarifs d 'autorité et les honoraires
médicaux réels. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre
afin que les honoraires médicaux soient effectivement remboursés
à 80 p. 100. (Question du 3 mai 1960 .)

Réponse . — Le décret n° 60-451 du 12 mai 1960, publié au Journal
officiel du 13 mai 1960, a modifié la réglementation relative aux
modalités de fixation des tarifs d'honoraires à l'occasion des soins
donnés aux assurés sociaux ou à leurs ayants droit et apporté une
solution au problème signalé par l 'honorable parlementaire. Il est
à prévoir que, dans le cadre des nouvelles dispositions, intervien-
dront prochainement des conventions entre les syndicats de pra-
ticiens et les caisses de sécurité sociale ou, à défaut des conventions,
des adhésions personnelles de praticiens aux tarifs fixés par la
commission interministérielle et aux clauses obligatoires de la
convention type annexe au décret du 12 mài 1960 . Ces mesures sont
de nature à mettre fin aux difficultés qui avaient depuis longtemps
retenu l'attention du Gouvernement ; elles doivent permettre aux
assurés sociaux d'avoir à leur portée des praticiens demandant des
honoraires qui seront effectivement remboursés à 80 p . 100 par les
organismes de sécurité sociale.

5494. — M. Halbout expose à M . le ministre du travail que les
cotisations des salariés appartenant à la catégorie e gens de maison s
ne sont pas établies sur le salaire qu'ils perçoivent auque' s'ajoutent
les avantages en nature, mais sur un salaire forfaitaire fixé par
arrêté ministériel, actuellement de 90 nouveaux francs par mois,
et qu 'ainsi les prestations en espèces, quand il s 'agit d' indemnités
journalières, ne dépassent pas, par jour, 1 .50 nouveau franc, et lui
demande s 'il envisage de faire cesser cette anomalie qui pénalise
une catégorie de travailleurs. (Question du 4 mai 1960 .)

Réponse . — Les conditions toutes particulières dans lesquelles'
travaillent et sont rémunérés les salariés classés dans la catégorie
des e gens de maison s, ainsi que les difficultés rencontrées pour
l'exercice d'un contrôle des déclarations faites par leurs employeurs,

ont conduit à fixer des taux forfaitaires de cotisations par arrêtés
ministériels . Il convient, toutefois, de remarquer que les cotisations
fixées en dernier lieu par l'arrêté du 29 avril 1959, applicable depuis
le 1°' dudit mois ; ont été calculées sur les salaires mensuels forfai-
taires suivants pour les personnes occupées : 1° dans la Seine, la
Seine-et-Oise et les villes de plus de 100 .000 habitants : pour les
hommes, 110 nouveaux francs ; pour les femmes, 100 nouveaux
francs . 2° Dans les villes de moins de 100.000 habitants : pour les
hommes, 100 nouveaux francs ; pour les femmes, 90 nouveaux francs.
Ce texte précise, par ailleurs, que pour les personnes payées à
l'heure, les chiffres fixés peuvent n'être considérés que comme des
minima. les cotisations pouvant, d'un commun accord entre l'em-
ployeur et le salarié, être calculées sur le salaire effectivement
perçu. Par ailleurs, d'une manière générale, les indemnités journa-
lières de l'assurance maladie sont égales à ta moitié du gain jour-
nalier de base, c' est-à-dire du gain soumis à précompte, au titre
des assurances sociales . Lorsque des assurés, tels les gens de maison,
cotisent sur un salaire forfaitaire, les indemnités journalières ne
peuvent être que déterminées sur ce même salaire . Toutefois,
lorsque les intéressés cotisent sur le salaire effectivement perçu,
les indemnités journalières sont déterminées sur le salaire réel et
non sur le salaire forfaitaire.

5511 . — M. Frys expose à M. le ministre du travail qu'il est saisi de
nombreuses réclamations d'assurés sociaux concernant 'le rembour-
sement des frais encourus par les malades qui, malgré les textes, ne
sont pas toujours remboursés au taux de 80 p . 100, la base prise
par les caisses de sécurité sociale étant souvent différente de celle
des honoraires réclamés. Les assurés sociaux s'élèvent contre cette
anomalie, étant donné que les salaires n'ont pas bougé et que, par
conséquent, à leur point de vue, les honoraires des consultations et
des visites à domicile ne leur semblent pas en rapport avec les
mesures prises par le Gouvernement pour stabiliser le coût de la
vie. Il demande quelles dispositions seront prises pour faire respecter
les tarifs des honoraires médicaux. (Question du 4 mai 1960.)

Réponse . — Le décret n° 60451 du 12 mai 1960, publié au Journal
officiel du 13 mai 1960, a modifié la réglementation relative aux
modalités de fixation des tarifs d'honoraires à l'occasion des soins
donnés aux assurés sociaux ou à leurs ayants droit et apporté une
solution au problème signalé par l'honorable parlementaire. Il est
à prévoir que, dans le cadre des nouvelles dispositions, interviendront
prochainement des conventions entre les syndicats de praticiens et
les caisses de sécurité sociale ou, à défaut des conventions, des
adhésions personnelles de praticiens aux tarifs fixés par la commis.
Mol interministérielle et aux clauses obligatoires de la convention
type annexée au décret du 12 mai 1960 . Ces mesures sont de nature
à mettre fin aux difficultés qui avaient depuis longtemps retenu
l'attention du Gouvernement ; _elles doivent permettre aux assurés
sociaux d'avoir à leur portée des praticiens demandant des honoraires
qui seront effectivement remboursés à 80 p . 100 par les organismes
de sécurité sociale.

5547. — M. Mariotte expose à M . le ministre du travail que les
statuts de la caisse d'allocation vieillesse des experts comptables
et des comptables agréés prévoient dans ses articles 33 et 34,
qu'une variation d 'au moins 10 p . 100 de l'indice des prix entraîne
obligatoirement un ajustement de la valeur du point de retraite
l ' année suivante ; que, pour la première année, considérée comme
année de référence, la valeur est fixée à 280 francs pour un indice
général des prix à la consommation familiale de 140 francs,
qu'une variation en hausse de plus de 10 p. 100 de l'indice des
prix à la consommation familiale entraîne obligatoirement pour
le régime complémentaire un ajustement de la valeur du point
de retraite ; que si on considère comme année de référence
l ' année 1953, et qu'à cette époque l 'indice des prix des 213 articles
de la consommation familiale était de 140, une revalorisation du
point de retraite aurait dû avoir lieu en septembre 1957, l 'indice
de base ayant augmentéde plus de 10 p . 100 ; que l 'indice des
213 articles ayant été remplacé par celui des 253 articles au mois
d 'eût 1957, il s'ensuit, en prenant 100 comme base de l ' indice à
cette époque et considérant, d'autre part, qu'au mois d'août 1959,
il était à 129,9, deux nouveaux ajustements de la valeur du point
de retraite auraient dû se produire également ; il précise que,
depuis les nouvelles élections du conseil d'administration en avril
1959, il a été nommé une commission ayant pour but de fixer
la nouvelle valeur du point de retraite, lequel doit recevoir l'appro-
bation des autorités de tutelle et qu'à ce jour ladite commission
n'ayant pas encore déposé son rapport, aucune décision n 'a été
prise . Il lui demande . 1° s'il compte intervenir auprès de ladite
commission pour que la valeur du point de retraite soit fixée
d ' urgence, et avant la fin de l 'année en cours et de lui faire
connaître le résultat de sa démarche ; 2° si les retraités seront
fondés à formuler un rappel de complément d 'allocations au moins
pour les années 1958 et 1959 en faisant remarquer qu ' il ne s' agit
pas, en l 'occurrence, d ' une clause d ' indexation à proprement parler,
mais d ' une question de recevabiilté mir e par l ' arrêté du 23 mai
1953 à la revalorisation du point de retraite . (Question du 6 mai
1960.)

Réponse . — Les dispositions des statuts de la caisse d'allocation
vieillesse des experts comptables et des comptables agréés pré-
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voyaient l'ajustement de la valeur du point de retraite lorsqu'une
variation d'au moins 10 p. 100 de l'indice des prix aurait été cons-
tatée. Contrairement à l'opinion émise par l'honorable parlemen-
taire, ces dispositions constituent une clause d'indextation interdite
par l'article 79 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 modifiée
portant loi de finances pour 1959 . Ces dispositions se trouvent donc
implicitement abrogées par ladite ordonnance. Il est précisé qu'aux
termes de l'article 5, deuxième alinéa, du décret du 21 mai 1953
modifié, relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire
des experts comptables et comptables agréés s les avantages prévus
par (ce) régime ne peuvent être garantis que dans la limite des
ressources qui y sont affectées en vertu s dudit décret du 21 mai
1953 . Toutefois il est procédé à des études en vue de la modification
du régime susvisé.

5600. — M . Niles appelle une nouvelle fois l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation de plus en plus difficile des
titulaires d'une pension d'invalidité de la sécurité sociale et lui
demande les mesures qu'il compte prendre afin de : 1° calculer
les pensions d'invalidité sur la base minimum de 50 p . 100 du
salaire de référence ; 2° augmenter les pensions d'invalidité, dont
le taux ne .devrait pas être inférieur à 50 p. 100 du salaire mini-
mum interprofessionnel garanti. (Question du 11 mai 1960.)

Réponse . — La situation des titulaires de pension d'invalidité
a retenu tout particulièrement l'attention du Gouvernement et un
projet de décret portant majoration 'des pensions servies à cer-
taines catégories d'invalides fait l'objet d'une étude de la part
des différents départements ministériels intéressés . Il y a lieu

de signaler, en outre, que les mesures récentes tendant à assu-
rer le remboursement effectif des honoraires médicaux à 80 p . 100
ou 100 p. 100, selon le cas, sont de nature à améliorer sensible-
ment la situation des pensionnés d'invalidité.

Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 1960 (débats parlemen-
taires) :

Réponses des ministres aux questions écrites.

Page 294, 2' colonne, question écrite n° 4054 de M. Falala à
M. le ministre du travail, 3' ligne de la réponse, au lieu de :
« ..., il ressort qu ' à la date du 31 décembre 1959, 3.308.500 francs
avaient été versés par les Assedic aux chômeurs bénéficiaires des
allocations spéciales .. .», lire : e . . ., il ressort qu'à la date du 31 décem-
bre 1959, 3308 .500.000 francs avaient été versés par les Assedic
aux chômeurs bénéficiaires des allocations spéciales . ..».

Erratum
au compte rendu intégral de - la 1" séance du 1" juin 1960.

Scrutin n° 87 sur la proposition de résolution requérant la suspension
de la détention d'un, député :
Le nom de M. Béraudier doit étre supprimé de la liste des

députés qui'« n'ont pas pris part au vote » et rétabli dans la liste des
députés ayant voté e pour s.

Ce numero comporte le compte rendu Intégral des deux séances
du mardi 7 juin 1960.

i'° séance : page 1159 . -2° séance : page 1180.

Parts. — Imprimerie ces Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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